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CONVENTION DE JOINT-VENTURE
1t~~iS(

ENTRE
~~1:ï:

1. LA GENERALE DES CARRIERES ET DES MINES S.A., SoCiete anonyme
unipersonnelle avec conseil d'administration, en abrégé « GÉCAMINES S.A. », en sigle
« GCM S.A. », au capital social de 2.401.500.000.000 francs congolais (CDF), immatriculée au
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (<< RCCM ») de Lubumbashi sous le numéro
CD/L'SHI/RCCM/14-B-1678, numéro d'identification nationale 6-193-AOI000M et numéro
d'identification fiscale Aü70114F, ayant son siège social sis 419, boulevard Kamanyola, BP 450,
Lubumbashi, République Démocratique du Congo,

représentée aux fins des présentes par Monsieur Albert YUMA MULIMBI, Président du
Conseil d'Administration, et Monsieur Jacques KAMENGA TSHIMUANGA, Directeur
Géuéral a.i.

I1U :!jIHr.illd;~&j'fj, iill.t;:~ liiJ- AJllH;J-ff~lH} jjJ, fij~"Ê-f:ajj JJl!:{;J-ff ~~0 jjJ", mi
~:'I9"GCM S.A.", liMRf:<1s::'19 2,401,500,000,000 I1U:!I!: C:ilt) l'*!l~, 1:Ef":<1s:B:.tff1'ilit;:~D

q;1"1§ffl:'&<~~ C"RCCM") :'&<i2.%:'19 CD/L'SHI/RCCM/14-B-1678, OO*liM%T"
6-193-AOI000M, 1'.lt*:'&<i2.%~:'19 A070114F, 0jjJliM:II!l:lJJ::'I9IiJU:!I!:IO\';±;l=t;~DOOf":<1s:B
:.tffrIJ Kamanyola:kil:! 419 %, BP 450,:<1s:"WJ.i5(19lrEl30jjJ.t;:-L~Albert YUMA
MULIMBI %1=.~Ilfljst l,t,~2J.!l[ Jaeques KAMENGA TSHIMUANGA %1=.1-'Ç~,

ci-après dénommée « GÉCAMINES »
IV,rfij~"Ê-F~"

2. CHINA NONFERROUS MINING CO., LTD, société constituée selon la loi de
Hongkong RAS, immatriculée sous le numér0869545500007117, ayant son siège social sis 10,
l'édifice Zhongguoyouse du Nord, Boulevard Anding,ChaoyangDistrict, Beijing, République
Populaire de Chine,

représentée aux fins des présentes par Monsieur TAO Xinghu, Président du conseil
d'administration et Monsieur XIE KAISHOU, directeurgénéral adjoint.

$~ff@r~ff~0jjJ, .~.~.~R~a~l'*••~1iiJ0jjJ, 0jjJliM%:'19
869545500007117, 1±JiJT:II!l:'19$JtA 1O\';;l=t;~DOO~~Ji{rlJJjyj~B~1êJEJj!j} 10 % $ OOff@:kJJ:
~~~, :<1s:"WJ. i5(19lr EI3 0 jjJ.t;:-L~IlfijJ!!1t%1=.IV,.&0 jjJ i'ilU ,~,~J.!l[ iM7f%%1=.1-'Ç~ 0

ci-après dénommée «CNMCL»
IV,rfij~"$~ff@ C~.) "

Ci-après dénommés collectivement les « Parties» ou, individuellement, une « Partie ».
IV,Tg.~")OC1:ï", 1îJ.~"-1:ï" 0
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ATTENDU QUE:
~-'f:

(A) Le 21 juin 2015, la société China Nonferrous Metal Mining (Group) Co. Ltcl,
actionnaire de CNMCL,et GECAMINES,ont conclu l'accord-cadre de coopération
stratégique n01549/12632/SG/GC/2015, aux termes duquel elles sont convenues de
coopérer en vue du développement de plusieurs projets miniers en République
Démocratique du Congo.

2015 ~ 6 Jj 21 B, 9=' oofr-@. (wi;J:!D JR*9=' oofr-@.lV'ilé(:lIŒj)fr~~0jjJ~01!î-tIJf.l~%'
7 ~ 1549/12632/SG/GC/2015 -'%1llG~iHt1Ji-S:!R, 1lHI,if~1Ji- S:!R, 5{l(1J~<.J lÈlÈiEJXJÙ*BÇ,±~~O oo:ft i*J -fr1t7f1iZ~1-lV'ilé1i)j § :

(B) Dans le cadre de leurs discussions, China Nonferrous Metal Mining (Group) Co. Ltd, et
GECAMINES sont finalement convenues, aux termes d'un accord-cadre de partenariat
en date du 13 janvier 2016 ~'« Accord-Cadre »), de développer deux projets
spécifiques,autonomes et indépendants, en particulier un projet de prospection et
développement des gisements compris dans le Polygone de Kambove en vue de la
construction et de l'exploitation d'une usine de traitement des ressources
minièresextraites de ce polygone ~e « Projet »).

iE;ltiti1?;ff.Tm~i*J, ~jf 2016~ 1 Jj 13 Bé"J-fr1t1Ji-S:!R ("1Ji-S:!R") , 9='oofr-@.lV
'ilé(.~)fr~0jjJffi~-tIJf.l ••~.7f1iZ~1-.lÈ. B'±~&.~é"J1i)j§,.~~

iE1iL-'f Kambove 1K:!ik: i*JlV))j(é"J!JJJJiH07f1iZ1i)j §, l:"tiE~i1l:ffiJEj§'.M- ~lVlKm7f*é"J
lV1=i>&t1Jlé"J:!JOIi ("1i)j §,,) :

(C) A l'exception des PER MIKAS (tel que ce terme est défini ci-après), GÉCAMINES est
le titulaire exclusif de l'ensemble des droits et titres miniers afférents au périmètre
couvert par le Polygone de Karnbove, tels que décrits plus en détail à l'Annexe B ;

~ MII<AS 0jjJ~lV7f*1ll (i]!f.lJt!.JM[J,5lÈ50 5'~, ~-tIJf.l* I<ambove lVlKmitlié"J:i:$
1lliiEé"JJ'I~1tf1.tEmfr J,., wffil:m~i]!f.lJt!.Jlft1tjoB 9=':

(D) China Nonferrous Metal Mining (Group) Co. Ltd a manifesté son intérêt pour soutenir
le développement duProjet en se substituant CNMCL ;

9='oofr-@.lV'ilé(.~)fr~0jjJB.~fr~.~M*1i)j§é"J7f1iZ, .~9='oofr-@'(W

m;) ~1-\:9=' oofr-@.lV'ilé.~fr~~0jjJ~M*1i)j § é"J7f1iZ:

(E) Dans ce contexte et aux termes de l'Accord-Cadre, les Parties sont convenues de
collaborer pour le développement et l'exploitation du Projet, conformément aux termes
et conditions stipulés dans la présente convention de joint-venture ~ « Convention »).

iEJlt1f~z.""f&~;jI,if 1Ji-S:!R é"J ~<.J lÈ , 5{l(1J lilJ .~;jI,if*-fr>&t1!ll'iJ( ("*i')}1$(") 9=' ~.!1JlÈ é"J
~~MO~1tjo:itt1T-fr1t7f1iZ~OJEj§'*1i)j § 0
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IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT:
J,X1J-~it)jJG:tmr i!JJ.iS(:

ARTICLE 1-DEFINITIONS ET INTERPRETATION
~l~JE.:x.~M)ff

1.1. Définitions

JE.:x.

Sauf precision contraire expresse énoncée à l'endroit où ils sont utilisés dans la présente
Convention, les termes et expressions utilisés dans la présente Convention (y compris son exposé
préalable et ses annexes) portant une initiale majuscule ont le sens qui leur est attribué ci-dessous:
~Jfs:#} iSUP a)HlriffffiRmJ:E5'~, 1:EJfs:#}i)Up1Jëffl B<J7f!k"f'-ff]:j("i) B<J~wt\;fIl~<:J~ (-Ei.*~T~wt\

~D IlIHf) B<J J:E)(:l!Dr :

Accord-Cadre: a le sens qui lui est attribué dans l'exposé préalable;
~;t;*:: J:E)(i!FJiiI.~T~wt\;

Actifs du Projet: désigne tous droits, titres, intérêts, créances, et toute autre forme de propriété,
mobilière ou immobilière, détenus par la SOCIÉTÉ pour les besoins du Projet;
~§~~: *m~~§m~, rn~~0~~ffB<Jmff~~,~~,~~,ffl~~&mff~~%

J:t B<J i9J~ jj,lVFi9J~ B<JJi)fff~;

Actions: désigne les actions souscrites pour constituer ou augmenter le capital social de la
SOCIÉTÉ;
!JJI:'ffh * 11:H.I3.)jJG~~:1JD~~0 ~ i'±ffl~ Jfs:ffJJiÀWJB<J!JJI:f5t;

Actions de Catégorie A : désigne les actions de la socIÉTÉ souscrites par GÉCAMINES et
par ses successeurs autorisés;

A~!JJI:: *mrnÊ~~&~~~B<J~~~iÀWJB<J~~0~!JJI:f5t:

Actions de Catégorie B: désigne les actions de la SOCIÉTÉ souscrites par CNMCL et par ses
successeurs autorisés;

B~!JJI:: *mrn*OOff~(Wm)&~~~B<J~~~iÀWJB<J~~0~!JJI:f5t;

Activités: désigne l'ensemble des activités et opérations entreprises par la SOCIÉTÉ en vertu
des stipulations de la présente Convention pour mener à bien le Projet, en ce compris celles
relatives à la Prospection et, le cas échéant, au Développement, à l'Exploitation Minière, au
Traitement, à la Commercialisation, à la Réhabilitation et à la Fermeture;
~'lfmïilJ: *1lfî~~0~'Îltll,iiJfs:#}iSO.mJ:E,~~:l!r7f:&J9i§ Z. § B<JffJJ»-.B<JmM~'lfmi9J~DJ*

1t, -Ei.:J\!i-"5WJi*, 7f:&, 1V~7f*, ~~, jflî~1t, 'ft'(~UD7ÇfjJ;

Administrateurs: désigne les personnes physiques ou morales qui, à tout moment, ont été
dûment nommées comme administrateurs de la SOCIÉTÉ en vertu des Statuts, étant entendu
que toute personne morale doit être représentée par une personne physique dûment autorisée
conformément aux dispositions de l'AUSCGIE ;
••: *m,1:Eff~~~, ~~0~*W~~ff$~~~0~••B<J§~A~~A,*m.~
~A, lJ1tlJj\Zrn*W~Fmijflî~0~ ;fIl~Hf;ftl~lij1*~-~B<J~.mJ:Ern!&~~B<J§ ~À7IH-\:*;

Mfilié: désigne, pour toute Partie, une société ou une entité qui Contrô
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indirectement cette Partie ou est directement ou indirectement Contrôlée par cette Partie ou une
société ou une entité qui est Contrôlée par une société ou une entité Contrôlant une Partie;
~Jfk0'iij: )(iJ-T-{':E{iiJ~1JiliïJ§, * 1iii][~M fil]~~lIiIJ * -1JM;ffllJ'!;][~M lB]~~*tl it-J0 'iijM~
1*, M;ffll-*~lIitl~1Jit-J0'iijM~1*~lIitlit-J0'iijM~1*:

Associés: désigne les associés existants et futurs de la SOCIÉTÉ;

~*: *~~~0'iij~~~~*it-J~*:

Associé de Catégorie A: désigne tout détenteur d'au moins une (1) Action de Catégorie A;
A~~*: *1iiij'f~~j>-~A~~it-JM'~j\f~1't:

Associé de Catégorie B : désigne tout détenteur d'au moins une (1) Action de Catégorie B ;
B~~*: *~j\f~~j>-~B~~it-JM'~j'f~1't:

AUSCGIE: désigne l'Acte Uniforme OHADA relatif au droit des Sociétés Commerciales et du
Groupement d'Intérêt Économique adopté le 30 janvier 2014, tel que pouvant être
ultérieurement modifié;
~~mfil'!i}/t0'iij~~#f;f!J~rn1*t!f-Jt!:*~ 2014 if. 1fj 30 BJi1iJiit-Jil'!i}/t0'iijfD~#fftl~rn1*

~-i'! , 1'1:Ji5J'!;Mîj§ ï'iJfj~ it-J{~iE~;

Avenant de Lancement de l'Exploitation: a le sens qui lui est attribué à l'Article 13.2 ;
Jgg Ilf)-fJ!:*~3't;i:J}iS( : !:ES(t'F~~ 13.2~;

CAMI: désigne le cadastre minier de la RDC créé aux termes de l'Article 12 du Code Minier;
lft'IH2..fflJ: *~:ffi!:IJ.ii «lf}/ti'!~» ~ 12~~.m!:Ei&!:.:.f[it-JlXJtl:ll1: (ii':) l(;tll~i2..fflJ;

Cas d'Abandon du Projet: a le sens qui lui est attribué à l'Article 12.1 ;
J?jj§~#m*: !:ES(t'F~~ 12.1~;

Cas de Force Majeure: a le sens qui lui est attribué à l'Article 22.1 ;
/J'ï'iJ=m1i${!f: !:ES(t'F~~ 22.1~;

CCI: a le sens qui lui est attribué à l'Article 28.3.3 ;
OO~il'!i~: !:ES(t'F~~ 28.3.3~;

Chiffre d'Mfaires Brut: désigne, pour un Exercice Financier, la somme de l'ensemble des
contreparties financières obtenues par la SOCIÉTÉ au titre de la vente des Produits
Commercialisés lors de cet Exercice Financier;
~g}/t~: *~-~M~if.~~, ~~0'iij~*M~if.~~~m~il'!i}/t~t'~iIiï~~~Wit-JM

~)(iJlfI:

Code JORC: désigne l'édition 2012 du Code de Reporting des Résultats d'Exploration, des
Ressources minérales et des Réserves de minerai, élaboré par Comité Conjoint des Réserves de
Minerais (Joint Ore Reserve Committee) de l'Institut Australien des Mines et de la Métallurgie,
l'Institut Australien des Géoscientifiques et le Conseil Australien de l'Industrie Minière ;
JüRC JsIjl~: ~p~::k'fmlf~i1it:!lt~~~!J'l%-l.f-{!L*~E8~::k'ftl~*l(~f€lii':"F%-,~::k'ftl

~ljjJ,"F*i:J}%-fD~::k'ftl ~lft'J1l1:)J%-:tt; lilJ ~.IHt it-Jl(;pMf:!lt~~~!J'l %-Ji'9}\!: it-J , Ji'î~*-j!fWJJ*t;'f
:lI1:, l(t'~WJî:!lt~l(;PfJÎl:!ltit-J~.m~ (2012 if.)\&]js:) ;

Code Minier: désigne la loi nO 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code Minier de la RDC ;
lf}/ti'!!Ilt-: *~ 2002 if. 7fj 11 Bll'!Jî;;{ffit-J,,)HIXJIJ:lI1: (ii':) l(21ki'!!JI!.it-J~ 007 02 %l'*W;
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Comité de Gestion: désigne le comité de gestion de la SOCIÉTÉ ;
~m~~~: *m~~0~~~m~~~;

Commercialisation: désigne la vente des Produits issus de l'Exploitation du Gisement;

~~~:*mm~~*~âtt~~~~~~&;

Conditions Suspensives: désigne les conditions stipulées à l'Annexe A qui doivent être
satisfaites ou être l'objet d'une renonciation pour que la présente Convention entre en vigueur,
conformément aux stipulations de l'Article 3 ;
~~~#:*m~~~*~~*~*~~m3~~~~~~ffi@~m~M~*~m#A~M
YÙ~~1tf;

Conseil d'Administration: désigne le conseil d'admiuistration de la SOCIÉTÉ;

ïi.~: *m~~0~~ji.~;

Constitution de la SOCIÉTÉ: désigne la date d'immatriculation de la SOCIÉTÉ auprès du
RCCM compétent;
*~0~~~R: *m~~0~Œ~~~~~~.~~~mffl~~~~tr~~;

Contrat de Cession: désigne le contrat de cession des Droits et Titres Milliers à conclure entre
la SOCIÉTÉ et GÉCAMINES, conformément aux dispositions de l'Article 8.1 ;

ffiiJ:*IEJ: *1i'l*~m 8.1 ~~~Jï!~, ~~0~*QÊ-taJl~~~~~lit~iiEffiiJ:~IEJ;

Contrôle: signifie, en ce qui concerne toute personne morale ou entreprise, le fait d'avoir le
pouvoir d'exercer en fait ou en droit une influence décisive sur la nomination de la majorité des
admiuistrateurs, gérants ou autres directeurs généraux de cette personne morale ou entreprise, ou
sur sa stratégie de gestion; ce contrôle est réputé exister au bénéfice de toute personne lorsque
celle-ci détient au miuimuru 50% des droits de vote attachés à l'ensemble des actions, parts
sociales ou autre type de titres constitutifs du capital social de ladite personne morale ou
entreprise;
t!!liÙ: trX<J)iJf~~~AMÎÈ:~ffijif, mŒ.~J:M~W:J:xt~~AMÎÈ:~~$iJ&ji., ~:E!I!1!f

M;!'t1t!'.,tri-~~:E!I!~1fiîJM~mlil!~~*Ù~~~~'t1~~n[ÜJ; ~~~AMÎÈ:~~JlJ!:17t, ~~0~~

*M;!'t1t!1*Â~iiE#fxt@~~j> 50%~~rot, f!jI.~ffŒJ1Gt!*Ù;

Convention: a le sens qui lui est attribué dans l'exposé préalable;
*~-J,5(: ~5Ci!fm~T~~;

Coûts de Fermeture : d.ési~e l'ensemble des coûts associés à la Fermeture ou à la suspension
des Activités de la SOCIETE dans le Périmètre Millier, y compris les coûts associés à l'exécution
des obligations de Réhabilitation, et toute indemuité de licenciement ou de résiliation, ou tout
paiement à tout consultant ou cocontractant ou employé engagé par la SOCIÉTÉ dans la
conduite des Activités de la SOCIÉTÉ, mais seulement pendant la période pour laquelle
l'employé était engagé pour les Activités de la SOCIÉTÉ ;

*ffi~*:*m~~~0~Œ~~~~~*ffiM~K~âm~ffi~~~~*, ~M~tr*~~
~~~*litM~MM~~~,M~~0~Œ~âtt~~xM~~~,~~ffixt~M~~(m~

~~~~~âm~ffi~~ffl~AA~)~~ffl;

1
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Date de Cession: désigne la date à la'lue~e les Droits et Titres Milliers sont effectivement cédés
par tout moyen approprié à la SOCIETE en vertu du Contrat de Cession et le cas échéant,
enregistrés auprès du CAMI ;
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~iJ:zB: mtlHI,lit7iJ:.g. Fiü , !!J,~~ 1l<:r1f:<t1'lJ.g. jJf0 j'fj t7iJ:lV;f'i(&;f'i(iiEZ B, ft~fflll<:r't1'N71. r ,
79ftlV;f'i(1Hè.ffiî>&iè.z B:

Date d'Entrée en Vigueur: a le sens qui lui est attribué à l'Article 3.2.1 ;
1=.3'&zB: JË5(wJll.~ 3.2.1~:

Date de Signature: désigne la date d'apposition de la dernière signature sur la présente
Convention par les Parties;
~:!!-zB: *1l'lx.J(1f<P-1f:lliJâ'~:!!-*i1J.i)(1l<:rB:l!Ih

Décision Majeure: a le sens qui lui est attribué à l'Article 14.3.5 ;
1I!::ktk:i)(: JË5(WJIl.~ 14.3.5~;

Développement: désigne toute activité en vue de l'Exploitation du Gisement dans le but
d'extraire les métaux et autres substances présentes, y compris la construction,
rapprovisionnement, l'achèvement et la mise en service d'installations commerciales de
traitement et d'exploitation minière pour l'extraction et la transformation des Produits, y compris
la construction ou l'approvisionnement de l'Usine et des systèmes associés de concassage, de
transport, de stockage, de chargement, des services, véhicules, bureaux, ateliers, et tout autre
Actif de la SOCIÉTÉ, systèmes, usine, éqnipement et personnel requis pour le développement,
l'exploitation et la réhabilitation sécurisés et efficaces du Gisement, tel que plus amplement décrit
dans l'Étude de Faisabilité;
tf~: * mftmi"lVJ*J1f!E <P79m'Ji~~lo~1tf1.lVf',fI, Jliî:iItff Il<:r il-f'PmZ9J , 'ê.1\S~1)[, *WJ,
J'riI, lV;P"5d::l!I!!!J,&lV~tf* Il<:r jflJ~1)[JlHî Il<:rt\1:Àmi", !!J, tf*lO5d::l!I!f'"'I1, ~ 'ê.1\SIr~1)[M
*WJ, Ji$;p"gffl**~, m~, %{it, ~~, R~93-, $!if'!î, ilJ.0~, $fBJ!!J,&lVJ*tfft, r&11f!!J.
&~~~~~~m~ll<:r.g.jJf0j'fj~1tf1.jJff',*~,Ir,1)[~~A~, !!J,LmZ9Jft~ff~m~

:iIt1T7]!~ jjîj1l<:r1/li~:

Droits et Titres Miniers: désigne l'ensemble des droits et titres miniers (y compris tous les
permis d'exploitation et les permis d'exploitation des rejets) détenus par GECAMINES et
afférents au périmètre couvert par la zone décrit à l'Annexe B.

lV;f)l:,&;f)l:iiE : tI'lll#{4= B tpm}IjIK~~:illtlVlX.PJT)g;Él"]s-p)j:M'~Il<:rJiJT~ll<:rlV;f'i(&;f'i(iiE ('ê.
1\SJiJT~ tf*;f'i( !!J,&~lVtf*;f'i() 0

Entité: désigne toute entreprise (y compris toute organisation à but non lucratif), société,
société à responsabilité limitée, société à durée limitée (limited duration company), société en
nom collectif, société en commandite, société en commandite simple, joint-venture, société
anonyme, patrimoine distinct (estate), fiducie (trust), fondation, union, syndicat, ligue,
consortium, coalition, comité, société, cabinet ou autre entreprise, association, organisation ou
autre entité de toute nature reconnue par toute juridiction;
~f*: *mJiJT~Il<:riÊ:~ ('ê.~~F~llj'l'Et.§JJD , 0j'fj, ~~lU!'t{f0j'fj, ~~li!1'F~:llJl0j'fj, .g.1;k
oj'fj, flJ;î.g.0 j'fj, fa]~ flJ;î.g.0 j'fj, .g.jJf0 j'fj, 1l5!:15t~~li!0 j'fj, /f'Z9Jf'0j'fj, {j§fE0j'fj, ;!Ë~~,

Ü~,I~,~M,~i"iÊ:~, FiüM,~~~,0j'fjM~1tf1.iÊ:~,i1J.~,m~M~1tf1.~~m~

~1l<:r1ffnJ~f*:

État ou RDC : désigne la République Démocratique du Congo, y compris ses subdivisions et
prOV111ces ;

~••~.(~): *m~.~~~~~,'ê.1\Sr~.~~.:

Étude de Faisabilité: désigne l'étude de faisabilité devant confirmer la faisabilité technique et la
viaLililé commerciale de l'exploitation des Réserves. L'Étude de Faisabilité ser établie en langue

i~
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anglaise et traduite en français, et sera réalisée par la SOCIÉTÉ conformément aux normes de
l'industrie minière internationale. L'Étude de Faisabilité comprendra au minimum les éléments
suivants:
jjJ~Tf1:1iIf~*~: -*f,j]j\ZfiftiiAftJf:!l7f1t B'Jtt*"HT't1;fOi'àî~jjJ~T'ttJ:ïlJ1'f't1JVf ~ 0 ïlJiT'ttJ:1iIf;iL,*
i!f~ l~r!}~:Jc~Éj , #Jmïf~Y!:Jc, l'l~ El3 if~0 'if] :flUhli i;iiI [l;j;j(~ ~T~B'J ~jj; ilt9<l'J\\. ïlJiT'ttJ:JVf;iL'*i!f]j\Z:ll&-E!.1I" W, r 1ê,Il!,:

(a) la certification des Réserves;
1i~:!IjjffliA:

(b) une description des Produits;
f',lMIliJ!:

(c) la procédure proposée pour la conduite des Activités;
~~~§"mi9J B'J1"l1Ff;

(d) les résultats des tests de traitement des Produits et les études de rentabilité de leur
exploitation;
j(15:l1tl'1l!iJ\\l~tJ!j ;lIUtlilI'l'ÜïlJiT't1JVf~;

(e) la qualité des Produits à détailler, les descriptions du marché de tous les Produits;
f'~B'J~:!I~~,m~f'~B'Jm~~~~~;

(f) la nature, l'importance et la description des Installations requises, notamment une Usine
de traitement des Réserves;
xtJifilliji!i!:~B'J'ttf.~, :m~'ttf.lkJtmJ!;

(g) Les modalités d'approvisionnement en eau et en énergie nécessaires à la réalisation du
Projet;
~§~~~mm~,~~B'J~]j\Zn~;

(b) LeMontant Total d'Investissement du Projet, y compris mais non limité à un budget de
dépenses en immobilisation (CAPEX) devant être raisonnablement engagées pour
acquérir, construire et installer toutes les structures, toutes les machines et tous les
équipements nécessaires au Projet, notamment l'Usine, ainsi qu'un calendrier de ces
dépenses;
~ § :t:l!:~,\;'l,1i9î, -E!.m@:H~T~7If)(i1\!, ~i&;fo1i:%i<~tJJ&:'~B'Ji&~, ;fJ],@;fO%i<Mfi
ifl'1l!iiHTB'J/fi9Jf'3'i: tfj t9î. (CAPEX) , }t;!tR:IiW,.lLt.J!jj!tfflB'JlI'1ï'Bl 1i::FIF;

(i) les études d'impact environnemental liées au Projet, en ce compris un plan d'atténuation
des impacts environnementaux, et leurs coûts;
~ § :Ef:ljtJJ~Î"JB'Jv1'1iî (1I"~~:Ef:ljtJJ~~J\!jGÙ) &;!tpJ(;;2\s:;

(i) un chronogramme du Projet contenant la date de production commerciale estimée;
1I"t9îiti'àî~it~!:fBB'J~ § ll'tfBl*;

G) les besoins en fonds de roulement pour les premiers mois d'exploitation du Projet
jusqu'à l'encaissement des premières recettes de commercia1isation y afférentes;
M~ § JlfrJVÎ~ J=I jg§"Jù~~!'gi'àî ~itIJ!;cA,À9!lE B'JiJiEi9J ~~îI'ff:1<::

(k) des rubriques concernant la géologie et les examens géologiques, la
l'hydrogéologie, l'évaluation des capacités en eau potable et en ea
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traitements métallurgiques et les descriptions des Installations, l'approvisionnement et la
distribution d'électricité, la localisation de l'infrastructure du Projet, la main-d'œuvre et le
personnel, l'impact sur l'environnement social (développement d'écoles, routes, hôpitaux,
centres de loisirs et culturels, activités agricoles, etc.), les voies d'importation et
d'exportation et les procédures de commercialisation;
l!V.&:I!!lmi, fi!!mi tIJJW!~, :I!!lmi tIJJ1lt, 7JOt:l!!lmi, ~ffl7.k fDl illJ§ 7.kfî~.7JW{;!î, !il~ !1è J:!It
~~~~~, ~.7J~*~~~~,~§~~~~~~~,~~.7J.&~I,Ü~~~~

~[Il) (~;f5t, jjU!, i?&1li'G, Jt{M~**'L" ;&~rn~~1t!i~) , :i!.tili J:]~iJ1fDiî'li~{t
ViEf.!Ë~~n:ïi'i:lï;

~) un modèle financier faisant ressortir les flux de trésorerie, les dépenses opérationnelles
(OPEX) prévisibles, le taux d'endettement, la période de remboursement du
Financement du Projet et une prévision de la durée économique du Projet.
;il: iliJJ\\~jJ,f., PJfjjjJlt!.JËsP.lG;;js:, ff:t{jH~$, ~ § i!!~{~~W1~~~~ § r~Vf;l<f1ÎPfjjjW!~~

m;f*~Mo

Exercice Financier: désigne une année civile. Le premier Exercice Financier commence à la
date de Constitution de la SOCIÉTÉ et s'achève au 31 décembre de la même année;
M*iJôl3t; ~m B)JJiJôo ~~-t-m;f*iJôl3t~H1f~0-qj~:îLz.B, .ù:TfEJ'F~ 12 JJ 31 B;

Expert Indépendant: a le sens qui lui est attribué à l'Article 28.3.1 ;
~!k:îL~*; JE5Z.w.lJi!,~ 28.3.1 %-;

Exploitation: désigne l'ensemble des activités conduites par la SOCIÉTÉ et liées aux activités
de Développement, d'Exploitation Minière, de Traitement et de Commercialisation;
JË'If ; ~m1f~0-qj ~:M!i if<J -"'îff1t' 1(~ff*, ~J:!ItfD iî'li~ftffi * if<JJiJT;§~ ',§'rn~ ;

Exploitation Minière: désigne l'ensemble des opérations associées à l'extraction du Minerai sur
le Périmètre Minier, au transport et à la livraison jusqu'à l'Usine, y compris le décapage,
l'enlèvement et le traitement des rejets et déchets, à l'exclusion de la Prospection, du
Développement, du Traitement, de la Commercialisation, de la Réhabilitation ou la Fermeture;
1(.\&**; ~m-"'î1(IX*1(, JË!itu !)J,.&3t{"1~Irffi*if<JJiJT;§if<Jrn~, 1'!.M~Ji'iIi, t)] i'Ju, ~1(
~ j;J<j't=!f'aJ ~!1èJ:!lt, {§)l'1'!.Mff1t, ~J:!It , iî'li~ft, '~2[jj,1Zfij:l1L;

Fermeture: désigne tout ou partie des actions ou comportements de la SOCIÉTÉ visant à
suspendre ou abandonner tout ou une partie dissociable des Activités de la SOCIÉTÉ ou des
Actifs du Projet aux termes de la présente Convention, que ce soit par voie de démolition, de
suppression, de destruction, de transformation, de placement en maintenance permanente ou
autres, ou toute autre action ou comportement similaire, et toute autre action ou comportement
considéré nécessaire pour se conformer à toutes les lois applicables à une telle Fermeture;
*fij; ~m*~;;js:~~~JE, 1f~0-qj~~*.ù:jj,1Z~*-"'î1f~0-qj~srn~jj,1Z~§~~PJ*i'iIi

if<J~$jj,1Z$*if<Jrn~jj,1Z~~~~$jj,1Z$*~tr~jj,1Ztr~,~~u~~,*~,~~,~ft,~

J!l';fD7j(.7-.~j1' jj,1Z~{m, jj,1Z~{mJiJT;§ ~{b( if<J11'~jj,1Z1T~;fD ~ft!1.JiJT;§ 1A~iËiffl Tf'~~i'!W:~*if<J
1T~jj,1Z1T~ ;

Financement du Projet: désigne l'ensemble des fonds nécessaires au financement du Montant
Total d'Investissement;
~§~~;~m~§~*~JiJT~~if<J~~;

Gisement: désigne le(s) gisement(s) couvert par les Droits et Titres Miniers ;
1(,*; mn)l.&:fJI.iHJT-lIJli[~1('*;
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Information Confidentielle: a le sens qui lui est attribué à l'Article 30.2 ;
iliH~H~j,m,: ]Ë5Ci!fJh!.~ 30.2 ~,

Informations Disponibles : désigne l'ensemble des informations, études, schémas, plans,
prévisions ou document relatif au Gisement, aux Droits et Titres Miniers et aux Réserves, que
GÉCAMINES détient et est en mesure de communiquer à CNMCL;
1'lJJ'IH§.m,: ~tm lÉ Ê -FajJ t-fff f8, "g lfiJ 'ft OOff~ (Wm) JJ'Hjtf8J'JTffEî1(*'fQ;Jt#ll:!'U13~f81§
.\1!" ljjfJE, 1J~, iUJ, fiJ!W!~M;ffi~f8Jt1't-,

Installations: désigne toute infrastructure, insta1lation ou équipement de nature immobilière
transféré à la SOCIÉTÉ ou construit ou à construire par la SOCIÉTÉ sur le Périmètre Minier
pour les besoins de la conduite des Activités;
~~: *m~~§$~*~, Btr1(~~~~f8M~tr1(~~~~f8Mff~~F~ttf8~~~

Mi, ~~MiIU·, 'ê1MIi,

Jour Ouvré: désigne un jour autre que le samedi, le dimanche ou un jour férié en RDC, à
Hongkong et en Chine;
IfFB: *mJl!.Î'iFo]/" FoJBMfJHI1: (~) , Wm, 'ftOOf8îî"1ËZB:7~f81:I1iiJ-:JÇ,

Minerai : désigne toute roche contenue dans le Gisement et contenant du cuivre, du cobalt et
toute autre substance valorisable avec les moyens techniques actuels;
1(~: *m1(*'ftMff~~1(,~1(~~~ff;Jt~tr~~~*~#r~ff~~~m1(~~f8~
;P,

Montant Total d'Investissement: désigne le montant total des fondsnécessaires pour couvrir
l'ensemble des dépenses et coûts nécessaires à la mise en œuvre des Activités d'Exploitation, y
compris, notament les coûts et les dépenses des honoraires des conseillers de la SOCIÉTÉ, les
dépenses liées aux Travaux de Développement, tous fonds de roulement et le coût du
Financement du Projet. Le Montant Total d'Investissement sera déterminé par l'Étude de
Faisabilité;
~§N~~~: *m~~~*~§~Mi~§m~M$f8~W~ffl,~*f8~~~~~~,§M
:It;Jt~.g.~0qjJ@ifiiJf8~*'fQ*Jt,*~Ifî;ffi~f8~ffl, ;m~~~~~~§iWR~~*om~

~J!li1'lJqf·t,!:ljjfJE*i!fYfü]Ë,

OHADA: désigne l' « Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires»
créée par le Traité de Port-Louis (Ile Maurice) du 17 octobre 1993, et révisé le 17 octobre 200S ;
üHADA: *m 1993:1èf 10.FI 17 B~J1j}~m (~~*J!Iî) ~r-J-BIJ.:j'[f8"~~7Jifil'li~rJf-m~R", m
~~".JT 2008:1èf 10.FI 17 B1~iJ,

Périmètre Minier: désigne le périmètre minier couvert par les Droits et Titres Miniers, tel que
décrit et délimité par les références mentionnées à l'Annexe B, sur lequel le Gisement, les
Installations à construire et les interconnexions des sites seront localisés;
1(~: *mIliH't- B :t/Ii~'fQ~~]Ëf8IÉ1(:tJ(~:tJ(iiEM~~f8~~, 1(*, ~~~f8~Mi~~j:hJ'JT

f83!)flL<i:\:l$]1!IT ;Jt'ft ,

PER Mikas : a le sens qui lui est attribué à l'Article S.7 ;
MIKAS )~3v7f:*:;tl(: if Jlt!.~ S.7 5k5E5l,

Perte: désigne toutpréjudice, dommages et intérêts, dépense (en ce inclus les honoraires des
conseillers raisonnablement engagés), toute pénalité, amende (cn cc inclus les' llélêls de retard),



à l'exclusion de toute perte de chance;
~*:*rom~~~,~~~~,~ffl(~~~~~~~~ffl),m~~m~,m~(~~$

~~) , /f~~;fJ1~~*;

Polygone de Kambove: désigne le périmètre visé à l'Annexe B, à l'exception du périmètre
contenant les réserves dites de Kamfundwa que les Parties conviennent expressément d'exclure
du périmètre du Projet;
Kambove IK~: *roJlfWt: BJiJTrolflK, :J'I~Ili~1JijJJlîfhI,jJE~ KamfundwalflK:

Président du Conseil d'Administration: désigne le Président du Conseil d'Administration de
la SOCIÉTÉ;
ïf$*: ro~~0'iijji.*;

Prêt d'Associé: désigne le prêt qui sera accordé à la SOCIÉTÉ par CNMCL ou l'un de ses
Affiliés pour financer les Activités de Prospection;
~*~~:*rorn~OO~~(Wm)~-~~~0'iij~~~0'iijm~~~~:

Principes Comptables Généralement Admis: désigne, sous réserve de la réglementation
applicable à la SOCIETE, les normes comptables prescrites par l'International Financial
Reporting Standards - IFRS ;
~JJ1i~:'lt~~it1'!EJ)!tl: ;ff:iJlfi'f0'iij:i!!Îffl ~i'!WitUJ\l~iWmr, *roOO~jf~itïUtl (IFRS) JiJT
*J\lJE~ ~~iHjf1'!E;

Produits: désigne les produits finis ou semi-finis provenant du Traitement du Minerai dans les
Installations de la SOCIÉTÉ, y compris le cuivre et l'hydroxide cobalteux ;
~~: *ro~~~0'iij~~~~~ili*~~~~~~~, ~~~~~~~~~~;

Programme de Prospection: a le sens qui lui est attribué à l'Article 9.1 ;
WJ~ittJ: JES(WIJi!.jg 9.1 ~;

Programme et Budget Initiaux: a le sens qui lui est attribué à l'Article 15.1 ;
:WMl~irittJ~Bî.: JES(wlJi!.jg 15.1~;

Programme et Budget Proposés: a le sens qui lui est attribué à l'Article 15.1.1 ;
~irittJ~Bî.~~: JES(wlJi!.jg 15.1.1~;

Projet: a le sens qui lui est attribué dans l'exposé préalable;
J1Jl El: JES(WIJi!.!JifT~~:

Prospection: a le sens qui lui est attribué dans le Code Minier, et comprend notamment
l'ensemble des opérations afférentes à la certification des ressources, à la mise en évidence du
Gisement et à la caractérisation de la faisabilité technique et commerciale du Projet, notamment
les investigations sur pièces et sur place, les travaux de surface ou de profondeur, les sondages et
forages, l'analyse des échantillons, la réalisation d'études et toute autre activité permettant
l'établissement de l'Etude de Faisabilité;
WJ~: * rolfilléi'!!Il!,~~JES(, jt~~~~~~lîfijiA ' ajJ lîfijffllil!:~~ ajJ lîfijJ1Jl El ~tt* iîJ1f'ttJ:~
~ ifIj illéiîJ1f'ttJ:~%'1iE, jt~~J!1m.m:l~ri}l;j if, ±l!l*I~~±l!lr I~, ~lYm.fOfr!i~, t'f~7tfIT '
~~iîJ1T'ttJ:1îJf '1L-fD~{tf1.~Jl;iJ Hie î1itl iîJ1îJf ~i%ï;IJ ;

Règlement Minier: désigne le décret nO 038/2003 du 26 mars 2003 portant Rè
de la RDC ;



Réhabilitation: désigne l'ensemble des engagements, travaux et actions dont l'objet est la
réhabilitation, la revégétalisation, la décontamination, et le nettoyage du Périmètre Minier et des
Actifs du Projet, associés à ou en vue de suspendre ou fermer définitivement tout ou partie de
l'Exploitation Minière ou du Traitement; ou telle que définie autrement par le Comité de
Gestion, d'une manière sécurisée et professionnelle, comprenant, notatntnent, le paiement de
l'ensemble des Coûts de Fermeture conformément à la législation applicable, y compris
l'ensemble des objectifs, indicateurs, critères de conformité de réhabilitation; et «Réhabiliter» a
un sens équivalent;
'1;li(1[: *:fIlêî:(E'~l[, :fj'[:m'~J[, *~JlXMtE~~, iffm1fIK&:tiJî§~f'I'J<J:i:$*tl!i, I;fî;J'Q
tr~, ~1f~**~1f~~~I'J<J:i:$~$**K~~~W~: ~~~~~~~~kl'J<J~-#~

:i:;J'Q '!<~ l'J<J :;IJ5:t3t1ti'*1f~;ft l'J<J:K ffi 1'J<J:i:$pJ(;:2js:, i'*1f 9='-E!.mf,fir'~l[ l'J<J §,fff" :filWi ;J'Q,fff,fit
"'~1ï C~iiiJ) "Jl,:~ïjjJffl'J<J*5(;

Réserves : désigne les réserves de Minerai contenues dans le Polygone de Kambove, au sens du
Code JORC ;
flIf::lil:: *:fIl1iL-=f1f1K i*J l'J<J!&jjfqT't1JVfJ'tjjH~flîlOiAl'J<J lORe ,fff,fltl'J<J1f;p{iIt:!ll:;

Royalties: a le sens qui lui est attribué à l'Article 13.3 ;
~i.lftt~f1Hlf: k5(WYtJ.~ 13.3~;

SOCIÉTÉ: a le sens qui lui est attribué à l'Article 2.1 ;
*'8t0i'fj: k5(WYtJ.~2.1~;

Souscription Initiale: a le sens qui lui est attribué à l'Article 5.1 ;
:tJJWliAWJ: k5(WYtJ.~ 5.1~;

Statuts: désigne les statuts de la SOCIÉTÉ, qui doivent être adoptés conformément aux
stipulations de la présente Convention;
~;fî: *:fIlir~0i'fj1'J<J~;fî, ~m~~:2js:~*I'J<J~kT~~tt;

Sûreté: désigne toute hypothèque, gage, privilège, garantie, garantie financière, créance,
revendication et privilège de toute autre nature;
m1*: *:fIlJiJT:fH1UIjl, }jjj:tljl, 1!t)\:;;j:)(, {JiHiL M9HJ:!'!*, {m;j:)(, iJil~, ±i!l'1)(;j:)(, ;j:)('fù:fi'!.:tJ:!;J'Q~

1tf1:t1}jjj l'J<J1!t)\:;;j:)( ;

Traitement: désigne la transformation, la fonte et le raffinage du Minerai, des rejets et déchets,
comprenant la production de Produits, et inclut le concassage, l'échantillonnage, le pesage,
l'analyse, le raffinage, le traitement, le transport, la manutention, le stockage, le chargement, la
livraison des Produits, mais n'inclut pas l'Exploitation Minière ni le Développement;
~~: *:fIl~1f;P,~1fR~*~I'J<J~~,~~,~~,-E!.mf'~I'J<J~f',W;P~*,*ff,

~.m, f@j1,ffT, ~~, ~~, :Jâ~, ~~, -fufJ11, ~~'fQx1t, {J:!R::::f-E!.m1f~*;)lHQW&;

Travaux: désigne tous les travaux et mesures nécessaires pour mener à bien le Projet
conformément à la présente Convention;
I;fî: *:fIlf,]'!*~Jl:2js:~*~JIlkZ.J9î§ :&Jlrffiï~IiffiI'J<J:i:$I*.'MQ C*l!RI'J<J) 16,~mliffi;

US Dollar ou USD: désigne la devise ayant
d'Amérique ; et
~jï;:~fFi~ [3<l ~W,qT{f1iifll1 fB]i8~k1iî: ffi ;

'")
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Usine: désigne l'usine métallurgique qui sera, sous réserve de la signature de fAvenant
de Lancement de l'Exploitation, construite par la SOCIÉTÉ pour le Traitement du Minerai et la
production des Produits, et dont les caractéristiques techniques seront déterminées dans fEtude
de Faisabilité;
Ir: *llîi':Eil'iTJâgilfl''®:f~%j9}i5U]JEBTIllUmr, E13.g.~0El :tJ:lll:J:!I!lf:E, 1:=.i"'i"'o"bffiï~1&
BTI~~r, ~IrBTI~*~*~E13~rrtt~~*~~JE:

Vice-Président du Conseil d'Administration : désigne le Vice-Président du Conseil
d'Administration de la SOCIÉTÉ .
liltliilH~:: *1lî.g.~0El lilIJli$-\L

1.2. Interprétation
MJIt

1.2.1 Dans la présente Convention, sauf précision contraire:
i':E:$:j9}i5«p, ~~~1f;ffil~J]JE:

(i) les titres attribués à ses Articles et Annexes n'ont pour but que d'en faciliter la
lecture et ne sauraient aucunement en influencer finterprétation ;
~JtlzlD 1lft11J:BTI:l'JJ;Jlîj1J<.:tJ71i\!!ffiï1&.11.. /fJ1l,bnIiiJMJIt:

(ü) les mots au singulier s'entendent également au pluriel et inversement; les mots
au masculin doivent s'entendre également au féminin et inversement; les mots
visant de façon générale une personne visent toute personne physique ou morale
ou toute autre entité, disposant ou non d'une personnalité morale distincte;
--j;}]1jiWBTI1ji!J&$'E!;~~!J&, &z. Fol J1I!: --j;}] ~8 'ttE BTI1jiW$'ê,1i!i~A 'ttE, &z. Fol
J1I!: ÀBTI~~*~'ê,*§~À~~À~~~~~~~~~À~~, ffiïx~~~

~J1lj1f~À~:m:

(ili) les renvois à des Articles ou Annexes s'entendent comme des de renvois à des
Articles ou Annexes de la présente Convention et un renvoi à cette Convention
comprend toutes les Annexes à cette Convention;
m&"~jJtIz"~"Ilft11J:"llt, 'ê,1i!i:$:j9}i)(?JT1f~jJtIz~llfti1J:; m&:$:j9}i)(llt, 'ê,:J'Ii:$:
#}i)( BTI?JT1f Ilfti1J:;

(iv) les renvois à une convention ou autre document sont réputés comprendre
également les modifications ou avenants dont la convention ou le document en
question fera éventuellement f objet;
m&BTI"#}i)("~"~imJt i1J:" BTI tJjI,:tJ'ê,1i!i*#}i)(~Jt i1J: BTIi~iE 1:J],i)(~f~%#}i)(;

(v) toute référence à un tribunal renvoie àla juridiction compétente en RDC ;
m& BTI"~ [l}t"* 1lî l'JHII: (~) 1f~$1IltJl~ [l}t;

(vi) toute référence générale à la loi ou aux règles de droit, s'entend comme
englobant non seulement toute disposition législative applicable, mais aussi à
toute disposition réglementaire de portée générale applicable; et
J'Ji1fm&BTI"~~"~"~~ î]I]!U", 'ê,1i!ii!!/f~lFfJ'Ji1f~ffl BTI~~î]JE , {!! t!!, 'ê,
1i!iJl51 Jl.1f-f.N:~ffl ~5(BTIî]jl'iJ]JE;



(vü) toute référence faite à une loi ou à une disposition législative est réputée
comprendre toute modification ou nouvelle promulgation de cette loi, toute
disposition qui y serait substituée, ainsi que toute loi en découlant;
ffi'1fm& fj(j"~1f"jjJG"~W ~J\!lÈ":fIjI.;k'é).:J\li~W fj(j flin$*, !lïJJ1Jîllî$ *, 'l"H'Ç
~fj(j~J\!lÈjfD*~T~~fj(j~W ;

(vili) toute référence à un mois ou une année s'entend d'un mois calendaire ou une
année calendaire;
JiJT1fm&fj(j"}j "jjJG"~"*m" BJJj}j "jjJG" BJJj~";

(ix) les expressions « incluant », «inclut », et « incluent» s'entendent comme suivies
de "sans limitation" ;

"'Ê').~""'é).:J\li" fj(j ~:f!I';,tal~:fIjI.;k"'é). :J\lifE!./f~~T";

(x) toute règle d'interprétation, le cas échéant, voulant qu'un conttat soit interprété à
l'encontre des parties responsables de sa rédaction et de sa préparation ne
s'appliquera pas ;
iî~~ tJ}i5U!~$ ;kX1:DU)t~tJ} i50I'i}1j\: !V-&fi~~1J/ffUfj(j ~$~J\!IJ!U f:E;;$:tJ} i5( 'P
/fiQffl ;

(xi) toute référence à une société vise toute société, quel que soit l'endroit où elle est
immatriculée;
JiJT1fm& fj(j"0 i'ij"* mJiJT1f0 i'ij, ml7êi1?;:J'/;iUJHI!l;

(xii) toute référence à une personne ou à une société sera interprétée de manière à
inclure ses successeurs, cessionnaires ou ayants droit autorisés;
ffi'1fm& fj(j"À."jjJG"0 i'ij"~*Bt~$;k'é).:J\li:J'/;flli*1t, :'ll:iJ:1tjjJGriHjl;j:)(1t;

(xiii) La définition d'un mot ou d'une expression s'applique à ses autres formes
grammaticales;
".if!.]jij" jjJG"%ut"fj(j lÈ5(iQfflT ~.if!.]jij jjJG%aj~ fj(j :J'/;ftJ1. fj(j i'g~*:ct:: ;

(xiv) toute référence à « congolais» ou « congolaise» se rapporte exclusivement à la
République Démocratique du Congo; et

JiJT1fm&fj(j"I'i!J*fj(j ost!:) "jjJG"I'i!J*fj(j C~)H1) ", ~ml'i!J*~±;l=!;.fDOO; .fD

(xv) les« normes de l'industrie minière internationale » se réfèrent aux normes
généralement applicables dans l'industrie minière internationale, en ce inclus, le
cas échéant, les dix principes fondamentaux du rendement en matière de
développement durable publiés par le Conseil International des Mines et des
Métaux (ICMM).
CClfillé{fillé 00 ~jji;j;jjifi» *:tl§i 00 [l;'Flfillé{fillér~ fJëffl fj(jfilJ!!J, :J'/;'é).:J\li; f:EiQ~ fj(j

tj!f()/.r, EI3 00 ~jji*lfjfD~J~13Jl!.lff< (ICMM) mtPJM'~*lfml1iZlIîfj(j+J9îi!il4
filJ!!J 0
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ARTICLE 2 - OBJET

~2~*§'

2.1. La présente Convention a pour objet de définir le cadre de constitution de la société de
projet dénommée « Kambove Mining société par actions simplifiée» (la« SOCIÉTÉ »), ainsi
que les droits et obligations réciproques des Parties, et les droits et obligations de ces dernières
envers la SOCIÉTÉen lien avec la mise en œuvre du Projet.

;;js:11}i5( §'tE liIO}È;g 7'9~JjiÈ{7ëjf~ fij Ji)JR15:nH~0 EJ (r ~"*l*0EJ") Ë8nlG.:lDII!~ IJ.
,&)(J(}jz['BJ Ë8tl'l'Jj5(*1J.'&)(J(}j7'9J91 § 3t~-U.tiî~0EJ JW~1'l Ë8tl'l'Jj'l'pjkÎJ3.Ë85(* 0

2.2. La SOCIÉTÉaura pour but de conduire les Activités, et en particulier, sans que cette
liste soit limitative, de :

(i) Réaliser les Activités de Prospection;
3tJliliWJ~mi;!];

(ü) Mettre au point l'Étude de Faisabilité du Projet, conformément aux termes de la
présente Convention; et
iiJm;;js:11}i5(Z*Jû}È, ~jJjJJJ91 § PJ1'f't'EWf9t;

(ili) Si les Parties en conviennent dans les conditions de la présente Convention,
procéder aux Activités de Développement, Exploitation, Traitement et
Réhabilitation.
::go)(J(}jiiJm;;js:11}i5(~1tj:JtnlG -i~ Ë8 , 9!Jj3tJlili*:&, jgg, j(J::~'l'P'~2ïmi;!] 0

ARTICLE 3 - CONDITIONS SUSPENSIVES
~ 3 ~7\:;IJè~1tj:

3.1. Conditions Suspensives
7\:;11è~1tj:

Les obligations des Parties au titre de la présente Convention sont subordonnées à la
satisfaction préalable des Conditions Suspensives énumérées à l'Annexe A.

3.2. Entrée en Vigueur
~5i~

3.2.1 La présente Convention et les droits et obligations des Parties au titre des présentes
entreront en vigueur à la date à laquelle l'ensemble des Conditions Suspensives auront
été satisfaites conformément aux dispositions de la présente Convention Oa «Date
d'Entrée en Vigueur »).



3.2.2 Nonobstant les dispositions de l'Article 3.1 et l'Article 3.2.1, le présent Article, l'Article
1 (Dijinition et Intetprétation), l'Article 17 (Exclusivite), l'Article 28(Règlement des Différends et
Arbitrage), l'Article 29(Notijication), l'Article 30 (Confidentialite) et!'Article 31 (Divers)
prennent effet à compter de la Date de Signature.

ÉB.ff~ 3.1 %-~~ 3.2.1 il'J~]JÊ, *%-, ~ 1 %- (JÊ)(!~H!J~:f1') , ~ 17 %- CI1~-ftf11Jl%­

~) , ~ 28 %- (4fri-51f!Jll1tk:fof'!'~) , ~ 29 %- (JJli9<il) , ~ 30 %- (*il'.'%-~) fO~

31 %- (:J'tftflJ]JÊ) § %:!,!!tz. Bil'!\1:J)t 0

3.3. Satisfaction des Conditions Suspensives
$\:,iJè%-ftj:il'JWilJE

3.3.1 Les Parties prendront toutes les mesures raisonnables en vue de s'assurer de la
satisfaction des Conditions Suspensives à des conditions acceptables dans un délai
dedeux (2) moisà compter de la Date de Signature.

3.3.2 Chaque Partie tiendra l'autre Partie pleinement informée de tout développement relatif
à la satisfaction des Conditions Suspensives à sa charge conformément à la présente
Convention.

3.4. Défaut de satisfaction des Conditions Suspensives
%tk:%-ftj:*WilJE

3.4.1 Dans l'hypothèseoù toutes les Conditions Suspensives ne seraient pas satisfaites dans le
délai visé à l'Article 3.3.1, les Parties se consulteront afin de discuter de bonne foi des
solutions permettant l'entrée en vigueur de la présente Convention.

*:i:fl\l$ttk:%-ftj:tE~ 3.3.1 %-~]JÊil'JAA~~i*J*miUWilJEil'J, ~1J1lt~1].Ji'lj 1!,.(~*~11\'­

*1].i-511:%< il'Jf!JlI1tk:1J;IR 0

3.4.2 A défaut d'accord entre les Parties dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés, chaque
Partie pourra résilier la présente Convention sur simple notification à l'autre Partie. En
cas de résiliation, chaque Partie sera libérée de toute obligationen vertu de la présente
Convention, une telle résiliation ne pouvant donner lieu à une quelconque réclamation,
indemnité ou remboursement entre les Parties.

tE=-+ (30) -t-I ff B i*J~1J*J3JJJG~3&Ii'.J, ~1JjjJl!,.( I!,.( Wi(l.JJli"o~-1Jil'J1J:ttf!Jll1fl*

*1].i-51 0 * *1].i-51:H!lf!Jll1 fl* il'J, WU~1J~/f ~*1]. i-51)(*il'J~"nR, .J1tf!Jll1 fl*/f~ tE~1Jz.
rii]1"1:fffü]Ï~*, fH~jj)G1~J& 0

ARTICLE 4 -DURÉE
~ 4%-AA~~

Sans préjudice des obligations de Réhabilitation et de Fermeture prévues par le Code Minier et le
Règlement Minier, la présente Convention restera en vigueur jusqu" la date la plus proche entre:
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~~~~«~~~~»~&«~~~~»mm~~~~~&*ffi~*~~m~, *~~~~~

:ljJH'f~1[3':~~Mdli~BM:

(i) L'épuisement des Réserves du Gisement, confinné par le Conseil d'Administration;
Ji:$~l!f!liÀ~*fdî:l: ~t.'iilal:

(ü) Le Conseil d'Administration décide que le Gisement n'est plus commercialement
exploitable;
Ji:$~~~~*~M~~~~*~~~;

(ili) Les Parties décident, d'un commun accord, de mettre fin à la présente Convention; et
%1J-3&[i'i];i;~Jt*~~: jjJG

(iv) La présente Convention est résiliée, conformément aux dispositions des présentes.
~~*~~~m~, *~~~~~~o

ARTICLE 5 -CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ
~ 5~if'&t0- i'iJ~J1JtlL

5.1. Les Parties procèderont à la constitution de la SOCIETE dans un délai d'un (1)mois à
compter de la Date d'Entrée en Vigueur. La SOCIETE sera constituée conformément à la
législation applicable en RDC et aux stipulations de la présente Convention.

m*~~~~~B~-(l)~~~,~1J.~~if'&t0-i'iJo.~~m.(~)~m

ffl~~~&*~~~m~~~if'&t0-i'iJo

5.2. Le capital social de la SOCIETE sera, à compter de sa constitution, fixé à l'équivalent
en Francs Congolais (CDF) dedix mille(10.000) USD.Les Parties souscriront au montant du
capital social initial dans les proportions fixées ci-dessous Qa « Souscription Initiale »). Le
montant exact de la Souscription Initiale sera converti en CDF à la date de signature des
premiers Statuts.

if'&t0-i'iJ ~i1.1l1t'&t*. mif'&t0-i'iJ~~~II,t:ljffi~79~~-)5 (10,000) ~:7G~f<J~.~

B!~o ~1J~~~~IB!:;f'Ht;-W~i.A.~i1.1l1t'&t*("WWlV-Wr) 0 WMiÀ~~liffit)]iJ&W!.~

~-~i1î;t!B(f~~B~{t79f<J~.~B!~o

5.3. Le capital social de la SOCIÉTÉ sera réparti entre les Parties de la mauière suivante:

(i) GÉCAMINES : quarante-cinq pour cent (45%) ; et
J!f-FaAt-flB!:bt;f9~7945%; tQ

(ü) CNMCL: cinquante-cinq pour cent (55%).
"'"IE~~ (wil!D t-flB!:bt;-W~79 55%0

5.4. La libérationde la Souscription Initiale devra être effectuéeentièrement par les Parties
lors de la Constitution de la SOCIETE.
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5.5. Sous réserve des dispositions de l'Article 5.4, les Parties conviennent du caractère non­
cliluable des Actions de Catégorie A. Par conséquent, en cas d'augmentation du capital social de
laSOCIÉ1É :

i':E:il'ij'~ 5.4 ;'k~J\!JEll<.Jlltr:tJr"f, XJtM"JJE A ~JB1:Jl-1f~PT;fm~'t1o E§Jtt, i':E~'8t0i'fj

:lî'l '8tEt :

(i) CNMCL souscrira l'intégralité des Actions nouvelles émises par la SOCIÉ1É et
transfèrera gratuitement aux Associés de Catégorie A le nombre d'Actions
nécessaire au maintien de leur participation au capital social de la SOCIÉTÉ;
~OO1f&CWm)~~~'8t0i'fj~trll<.J~$~JB1:,*~~*XJt~i':E~'8t0i'fj1l<.J

~Jll!:bt17ù, ~OO1f& CWm) 7C1~Ji'iJ A~JB1:*~Ü:&'~fi::!I1l<.JJB1:1)t:

(ü) Le mécanisme de récupération par CNMCL des montants visés au (i) ci-dessus et
les intérêts applicables, seront précisé dans l'Avenant de Lancement de
l'Exploitation.
~OO1f& CWmD §I!&-wiJ::.i<t Ci) Bj;J\JJEIl<.J~Wl~lkm:ffl5f~.~,ll<.JlJ1JIî~:m~i':E)g

âllf)-f,t1~JEiM5I.z.~ PA lii!I 0

ARTICLE 6 -INFORMATIONS DISPONIBLES
~ 6 ;'kPTffl1i§ ,~,

6.1. GÉCAMINES confirme que l'Annexe C liste l'intégralité des Informations Disponibles.

6.2. CNMCL reconnait qu'à la date des présentes, l'intégralité des informations listées dans
l'Annexe C lui a été transmise.

~OO1f&cwm)lii!I~H~*~~~~z.B, *~~ffi#B~M~~$ffi~B~x~

~OO1f& CWm) 0

6.3. CNMCL renonce à toute réclamation et recours contre GÉCAMINES sur le
fondement des Informations Disponibles.

ARTICLE 7 -ACCÈS AUXINSTALLATIONS
~7;'ki&~Il<.JJi1À

7.1. Chaque Partie sera en droit, durant les heures ouvrées, à des intervalles raisonnables,
avec un préavis minimum d'une (1) semaineet à ses frais, d'avoir accès à et d'inspecter toutes les
Installations liées au Projet, de même que les livres, registres et comptestenus )Jar. la SOCIÉTÉ,
sous réserve que ces inspections n'interfèrent pas avec les Activités de la SOCIETE.



7.2. Chaque Partie sera en droit de recueillir des échantillons sur le Périmètre Minier à des
fins d'analyses, étant entendu que chaque échantillon demeurera la propriété exclusive de la
SOCIÉTÉ.

3\l(1J:l$]ff;{:j(19;jil9!~7trtrz.§ ii<JiliïtEj(lR*~ff*, {§:~~-0i'i] X<f4ijfu'ff,fb1j!.fftlF1mii<J
JiJfff;{:j( 0

7.3. Par les présentes, il est entendu que si du fait d'une telle inspection, une Partie
considère que des mesures correctives seraient nécessaires afin d'améliorer la rentabilité du Projet
ou de s'assurer de sa conformité avec les stipulations de la présente Convention, les Parties
devront se réunir afin d'évoquer lesdites mesures. Les Parties s'entendront de bonne foi sur la
nécessité de mettre en place de telles mesures correctives.

'Ë'i!i!i-'f ~Lt.;jiit, -1J1À19ff~'~71HlJl~4lEnHi!î, \!J.t&'1!fJyj § ii<Jlfd.fU't1~r,j[j~*19}i5(

~J1l7Eii<Jil'if, 3\l(1JJj\Z4l;iliïiti-t \!J.H4lEnT.M!îo 15-1JJj\Z1Jtt!f19}îl'IîitiM;;.M!î ~~4lEnT.M!îii<J
~,~'t1o

7.4. Dans le cas où les Parties ne parviendraient pas à un accord, la Partie la plus diligente
pourra soumettre la question à l'Expert Indépendant, conformément aux stipulations de l'Article
28.3.

ARTICLE 8 - CESSION DES DROITS ET TITRES MINIERS
~ 8 j}j(;{:j(]k;{:j(iiEii<J~iJ:

8.1. Dans les trente (30)jours calendaires à compter de la Constitution de la SOCIÉTÉ, la
SOCIÉTÉ et GÉCAMINES conclueront le Contrat de Cession.

8.2. Les Parties s'engagent à voter en faveur de toute décision nécessaire à la signature du
Contrat de Cession par la SOCIÉTÉ.

8.3. En contrepartie des engagements réciproques des Parties et de la SOCIÉTÉ au titre des
présentes, les Parties conviennent que la cession des Droits et Titres Miniers par GECAMINES
à la SOCIÉTÉ, sera réalisée sans contrepartie financière.

~19*19}~~r3\l(1J~k~-0i'i]m~*~ii<JX<f~,3\l(1J~7E, Ê~~~iJ:-'fk~-0i'i]

ii<Jj(;{:j(]k;{:j(-lUfxljlH·X<f~ 0

8.4. GÉCAMINES s'engage à obtenir l'approbation des autorités gouvermentales de la
RDC sur la cession des Droits et Titres Miniers à la SOCIÉTÉ et sera responsable de la
réalisation de toute formalité nécessaire au transfert effectif des Droits et Titres Miniers à la
SOCIÉTÉ.

Ê~ aJl*~19J!tgjH~I'IU:lI!: (~) J&Jfif.±'f$nft.ilf~ iPJ k ~ -0 i'i] ~iJ: j(;{:j(]k;{:j(-liE ii<J 'iI3
m. ~m%~iPJ*~0i'i]~~~iJ:j(;{:j(]k;{:j(~k~ffi*~~ !0~~f~o
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8.5. GÉCAMINES s'engage à ne pas créer ni permettre la creation d'une Sureté ni
d'accorder à une tierce partie un droit nouveau sur les Droits et Titres Miniers avant la signature
du Contrat de Cession, afin de pouvoir, en terups voulu, céder les Droits et Titres Miniers à la
SOCIÉTÉ, exerupts de toute Sûreté, quelle qu'en soit la nature.

â~~*~,ft~li~~~~z~, ~mft~~&~~L~IM~~~A~ImUM

if,Ji f!<J~fr::::1J~;fU , grftU~!&llt lèJ~'BH~' i'iJ~li~~I{HiiJ't1m:1 f!<J'If!Uf!<J~~&~ iL

8.6. GÉCAMINES s'engage, jusqu'à leur transfert effectif à la socIÉTÉ, à ruaintenir la
validité des Droits et Titres Miniers et à payer dans les délais, tous les impôts, taxes et redevances
relatifs aux Droits et Titres Miniers.

â~a)J~ft 1èJ-g.~0i'iJ ~~~li~~&~~zïW, ~:j\f~~&~ ~f!<Jlfji:k't!E:1tft:JlJj~~

~~#Mlf~~~&~~lf~f!<Jm~o

8.7. CNMCL reconnait et accepte que:

(i) GÉCAMINES a, préalableruent à la Date de Signature, cédé des perruis
d'exploitation des rejets n09714 et 9715 (PERs) sur le périmètre du Polygone de
Karubove a une société dénorurué « MIKAS » Qes « PER Mikas ») ; et que

ft*wi$(~~~, â~~~it Kambove ~I.RL 9714, 9715 ~~7f*~~li#i 7
MII<AS 0i'iJ C"MII<AS 0i'iJ~~7f*~") ;

(ii) Par conséquent, sous réserve des dispositions de la présente Convention,
CNMCL ne disposera d'aucun droit sur les PER Mikas qui ne feront l'objet
d'aucun transfert à la socIÉTÉ.

I!IJlt, ftil"1'*WiJf!<J~~f!<J~t\'iF, 'f'OOlf-g., C1fil!l) xt MII<AS ~~7f*
~~JllIlf {HiiJf!<J~;fU, *~~~7f*~~~~il:#i0i'iJ 0

ARTICLE 9 - PROGRAMME DE PROSPECTION
~ 9 ~!b:f*iHU

9.1. Dans les quatre (4) ruois à corupter de la Date de Cession, la SOCIETE souruettra aux
Parties le détail des Activités de Prospection Qe « Programme de Prospection »).

§~~&~iiE~liz B iE9[l1 (4) 1-}§ ~, ~~0i'iJ~it!b:f*mZ9Jf!<J~î'î C"!b:f*lttJ")
:j'!Bt~5{J(1J0

9.2. Le Prograrurue de Prospection contiendra au ruiniruuru les éléruents suivants:
!b:f*iUJ~~d>1'!~ I!J-r ~$J.:

(i) Les étapes nécessaires pour aboutir à la finalisation de l'Étude de Faisabilité;
%~~frttM~*~M~~f!<J~~~~;

(ii) Le calendrier pour la mise en œuvre des étapes visée
~ 9.2 Ci) JiM]1Èf!<J~~~nmlltrEi]*; ;fil
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(ni) Les modalités convenues entre les Parties pour la gestion des droits, sur le
Périmètre Minier, des titulaires des permis d'exploitation des rejets existants à la
Date de Signature et à la Date d'Entrée en vigueur.
~~~~~~ft*~~~~zB~&~~B~~ZL~Hft~~~H*~~~

~~~fU~:ElI!~:<\:o

9.3. GÉCAMINES sera tenue d'approuver ou de rejeter par écrit le Programme de
Prospection dans un délai de quinze (15)Jours Ouvrés à compter de sa réception en langue
anglaise. À défaut de réponse de GÉCAMINES dans ce délai, le Programme de Prospection sera
réputé approuvé.

1f-tIl)jSftYUuit*JtJl&~WJJ*it:JGJJzBJI!J+1î.(15) ~Iff B1*J4H!iï1ttmjj.JU§*~it

WJJ**.o~1f-tll)jft.~~"OOI*J*~., WWJJ**.~~mmo

9.4. Dans l'hypothèse où GÉCAMINES rejetterait le Progra=e de Prospection, la
notification de rejet de GÉCAMINES devra contenir le détail des raisons de ce rejet, ainsi que
les propositions de modifications sous réserve desquelles GÉCAMINES accepterait d'approuver
le Progra=e de Prospection. Dans un délai de dix (10) Jours Ouvrés suivant la réception de
cette notification de rejet, les représentants de CNMCL et GÉCAMINES devront se réunir afin
d'examiner le Programme de Prospection et de discuter des modifications susceptibles d'en
permettre l'approbation par les Parties. Par la suite:

~1f-t aJ3:tE!*êitWJJ*iHiJ, JJ1H§*êim5;Q 9='Sf:iL*;l't1§*ê~ J!1*:ElI! EI3 fQf~e&ïi:JII., itf~

c&ïi:JII.~1f-taJ3~~WJJ*iHiJ~f~HiHkf'fo § ~fU:tE!*êim5;QZ BJI!J+ <la) ~I ff B
I*J, 9='êll~-§' ('l!fm) fQ1f-tIl)j~f-l:*Sit~1!iï~'$'~itWJJ*iHiJ, *Hti{>;ij~~1.1f.WJ

J*iHiHnu~~mm~f~c&ïi:Jll.o zJfî:

(i) Si les Parties s'accordent sur les modifications à apporter au Progra=e de
Prospection, celui-ci sera réputé accepté à la date de signature par les Parties d'un
procès-verbal de réunion constatant l'approbation du Progra=e de Prospection
modifié par chacune des Parties ;

~~~~3&[i.1]ïi:~WJJ*it:JGJJjtHrf~c&, ])10 § ~~~~~fHAf~c&Jfî~WJJ*iHiJ~
~i5(iG~z.BJI!J~~~~1ttmf~lEJfî~WJJ*it:IGJJ;

(ù) Si les Parties ne parviennent pas à s'accorder sur les modifications à apporter au
Progra=e de Prospection dans un délai maximum de trente (30) Jours Ouvrés,
le désaccord en découlant sera soumis à l'Expert Indépendant conformément
aux stipulations de l'Article 28.3.

:E'~~:IIi*ft-+ (JO) ~IffBI*J7Gi'!~WJJ*it~J~f~c&itpJG~3&~,~~

~it~;jj.!f~ 28.3 ~H.li!~~7tJl:lïi: JII.:Jtj',3t.?Ë~!l!.ll.~*5d::ElI! 0

ARTICLE 10 - RÉALISATION DES ACTIVITÉS DE PROSPECTION
~ la ~WJJ*mï9J~3t»ffi

10.1. La SOCIÉTÉ procèdera aux Activités de Prospection en conformité avec le
Programme de Prospection approuvé par les Parties.
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10.2. CNMCL pourra décider de mettre fin au Projet à tout moment à compter du jour où la
SOCIETE aura transmis aux Parties une étude de préfaisabilité du Projet.

§~~0~~~~rr~~~*~~~T~~~B~,~~~~(~m)~~~~~M

{~iJè1E~Jt*Ji)j § 0

10.3. Le Programme de Prospection devra contenir un délai maximum pour la finalisation de
l'Étude de Faisabilité et des moyens raisonnables permettant d'assurer le respect de ce délai.

10.4. Les Travaux et Activités prévus par le Programme de Prospection pourront être sous-
traités par la SOCIETE selon les modalités suivantes:

(i) Les études seront confiéesà un bureau d'étude de renommée internationale, dont
le contrat devra contenir une clause interdisant la sous-traitance intégrale; et

~tT'tjJvf~~ EÈI~~0~~:J'E~ ~ JI.'F?<o4S 1l'J~~;fJ].~, ~:9~'Ê!~ JE])jiZ~'EHli~
Jt:i:$~'Ê!Il'J%:~; ;fO

(ü) Les Travaux pourront être librement sous-traités par la SOCIETE, sous réserve
que les contrats de sous-traitance soient conelus à des conditions de concurrence
normale (arm's length basis) et contiennent une clause interdisant la sous-traitance
intégrale.

;ff:9~'Ê!~ JE] -*~lE~ Il'J11';$-%:{tj:-r~!,1t JH~'Ê!~ JE]~1l"~Jt:i:$~'Ê!%:~ Il'J lW
.-r, ~~~0~~~§EÈI*'Ê!I.o

10.5. Les coûts et dépenses de la SOCIETE afférents à la réalisation du Programme de
Prospection seront financés intégralement par CNMCL au moyen d'un Prêt d'Associé sans
intérêt.

~~0~12SI~M!îWJ:f*iHtl1J'ü1"~Il'JP.lt*;fO~ffl~~:i:$EÈ1~~~~ (~m) ;ifüf[, ~ ~

~~(~m)~~7C.'.1!.Jjj[*{,'I'~Il'J~:rt:IêJ~~0~.W<~~o

ARTICLE 11- ÉTUDE DE FAISABILITÉ
~ 11 %:~tT'ttE~~

11.1. La réalisation de l'Étude de Faisabilité pourra être confiée par la SOCIÉTÉà un bureau
d'étude de renommée internationale dont le contrat devra contenir une clause interdisant la sous­
traitance intégrale,

~mi~~ EÈI~Jl'f0~~:J'E~~ JI.'F?<o 4S Il'J~ ~;fJ].~, ~:9~'Ê!~ [qJ)jiZ'Ê!:J'Ii~ Jt:i:$~'ê.
Il'J%:~o

11.2. Au cours de la réalisation de l'Étude de Faisabilité du Projet, la SOCIÉTÉ pourra
consulter régulièrement GÉCAMINES et cette dernière s'engage à donner ses avis motivés à
chaque consultation et, si la SOCIÉTÉ en fait la demande, à envoyer des experts pour fourrnr le8
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assistances nécessaires. Nonobstant toute disposition contraire, il est entendu entre les Parties
que toute suggestion, avis ou recommandation fotmulée pat GÉCAMINES et/ou son personnel,
et toute assistance fournie pat GÉCAMINES et/ou son personnel, dans le cadre de la réalisation
de l'Étude de Faisabilité du Projet, sera considéré comme ayant valeur consultative et ne saurait
déchatger la SOCIÉTÉ et CNMCL de leurs obligations respectives au titre de la présente
Convention, ni être opposé à GÉCAMINES dans le cadre du processus d'approbation ou de
rejet de l'Étude de Faisabilité du Projet.

ft~$tlJ)Ji § PT1Tt!:JîJf:1L1IFe-i1~ 9=', ~~0 i'i] PTJE:l!Jj \?fi!iJÊ -F~, Ê -FHA~Ifl-xt4lfijz
\?fi!iJ~ili~~~~~,~~~~0i'i]mili~*~, Ê-F~~~ili~*~T~~~~Mo

~~~ffi&~JE, ~~~JE, Ê-F~~/M~A~~~ili~~$~~,~~M~~,

ftPT11"11JîJf:1L;fai!f~$tl ~m111*1, ~tm:75J{j( ~~ \?fi!iJ'11~ ::f'11H*~~ ~0 i'i] ;fQ 9=' 00~
~ ('l!î'1J!) .;g. Êl ft*~],)(J)Jir~)(~, tIH'11jlftJ)Ji § PT'1T'\1JîJf:1L~m(fEM1Ë~1ttilEi1

~9=' ffl J;.I,xtmÊ-F~ 0

11.3. La SOCIETE transmettra à GÉCAMINES le projet en français de l'Étude de
Faisabilité dans le délai prévu pat le Programme de Prospection.

À compter de la date de réception pat GÉCAMINES du projet de l'Étude de Faisabilité
en langue française:

(i) Les équipes techniques de GÉCAMINES et de CNMCL procéderont, pendant
une durée maximum d'un (1) mois, à une revue conjointe du projet de l'Etude de
Faisabilité;

Ê-F~Wit 9=' OO~~ ('l!î'1J!) ~:j5'z*~~AftqJlJtlPT'1T'\1JîJf:1L;fai!fz BiI!l~*­

Cl) l'Jiz 1*1xtPT11"\1JîJf:1L;fai!f1jt~Jtt1T;!t fil] J13lt;

(ü)

(fi)

A l'issue de cette revue conjointe, la version finale en français de l'Étude de
Faisabilité sera transmise à GÉCAMINES dans un délai de dis (10) jours
calendaires ; et

ftJ:~;!tfil]J13lt~*j§, PT1T'\1JîJf:1L;fai!f (~JtJ\!ü ~ftI1j~ft+ (10) 1'BJJJ
B 1*1 ~3C:.3': Ê -F ijI3 ;

GÉCAMINES sera tenue d'approuver ou de rejeter pat écrit la version finale en
français de l'Étude de Faisabilité dans un délai de quinze (15) jours calendaires à
compter de sa réception. À défaut de réponse de GÉCAMINES dans ce délai,
l'Étude de Faisabilité sera réputée approuvée.

ÊlÊ-FHAqj(JtlPT1T'\1JîJf:1L;fai!f (~JtJ\IÜ ~ftI1jj§+IL (15) 1'BJJJB I*1~OO1tt

(fEM1E!~~~Jt)\lj( ~PT11"\1JîJf:1L'*i!f 0 ~Ê -F~ ft J:~:l!Jj~1Jl1*1*~2'[~, WU tm
:75J1tt(fE~PT1T'\1li}f:1L;fai!f 0

11.4. Dans l'hypothèse où GÉCAMINES rejetterait l'Étude de Faisabilité, la notification de
rejet de GÉCAMINES devra contenir le détail, des raisons de ce rejet, ainsi que les propositions
de modifications sous réserve desquelles GECAMINES accepterait d'approuver l'Etude de
Faisabilité. Dans un délai de dis (10) Jours Ouvrés suivant la récep .. de cette notification de
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rejet, les représentants de CNMCL et GÉCAMINES devront se réunir afin d'examiner l'Étude
de Faisabilité et de discuter des modifications susceptibles d'en permettre l'approbation par les
Parties. Par la suite :

;fiw-F I3):J=lE~ <lI1ft'11JJf lE=lIFer, !J1HE~Jm~a CP)\ÎZ1'!-%;lt=IE~(j(j Jl<1*J:1I! EI3 ~1~i:&j&,J.!.,
~.i:&j&,J.!.~W-FI3):J.~<lI~tt1JJflE*~(j(j~.~#. B~~~=IE~Jmm~8~+

(10)~I~8~, cpœ~~(.m)~W-FI3):J(j(jft.)\ÎZ~~OO~*.~<lI~tt1JJflE

*~, *ititfî~1J!i:11\\<lI1f't11JJflE*~1nuXJ(1HttflE(j(j1~i:&j&,J.!., ~frî:

(i) Si les Parties s'accordent sur les modifications à apporter à l'Étude de Faisabilité,
celle-ci sera réputée acceptée à la date de sïgnanire par les Parties d'un procès­
verbal de réunion constatant l'approbation de l'Étude de Faisabilité modifiée par
chacune des Parties ;

;fiXJ(1ï- ~ fiiJ j&,xt<lI1f'tlf.1JJflE*~JtHT1~i:&, !J1u BXJ(1ï~~liffl iÀ1~ i:&frî (j(j<lI1f
tE1JJflE* ~ (j(j~i5(ic.~~ 8 ~:œ~XJ(1ï1ttflE1~lEfrî (j(j<lI1f'tlf.1JJflE*~ ;

(ü) Si les Parties ne parviennent pas à s'accorder sur les modifications à apporter à
l'Étude de Faisabilité dans un délai maximum de trente (30) Jours Ouvrés, le
désaccord en découlant sera soumis à l'Expert Indépendant conformément aux
stipulations de l'Article 289.3.

;fiXJ(1ïa:liiH~ - + (30) ~I 11= 8 ~7ëi'!xt<lI1ftE1JJflE*~(j(j1~i:&:it:f.i~-~(j(j,

!J1U XJ(1ï~ttt!!,ïi ~ 28.3 ~~Jj]5Ê~5t Jl;1j&,J.!.:t'i'o3l:.?i'J!Ilil:~*j(tJ:1l!.

ARTICLE 12 - ABANDON DES ACTIVITÉS DE PROSPECTION
~ 12 ~!JJf,iHJ!iï9J (j(j1ill:*

12.1. Les Activités de Prospection seront considérées comme abandonnées dans les cas
suivants (chacun un « Cas d'Abandon du Projet ») :

(i) CNMCL décide de mettre fin au Projet dans les conditions visées à l'Article 10.2
ou à l'article 23.4 ;

(ü) Le Conseil d'Administration constate que le Gisement n'est pas
commercialement exploitable; ou

(üi) Les Parties ne parviennent pas à s'accorder sur les termes et conditions de
l'Avenant de Lancement de l'Exploitation
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12.2. En cas de survenance d'un Cas d'Abandon du Projet:

(i) La dette de la socIÉTÉ vis-à-vis de CNMCL au titre du Prêt d'Associé sera
annulée;

(ii) Les Droits et Titres Miniers seront rétrocédés par la SOCIETE à GECAMINES
sans contrepartie financière et les Parties s'engagent à voter en faveur de toute
décision nécessaire à la signature d'un contrat de cession à cet effet par la
SOCIÉTÉ;

*~0~~~~~N~ŒxM~(x~)~§~~~~o~~0~~~~*~

0~~~~~~§*~~m~$~~;

(iii) Les données collectées et études réalisées au cours des Activités de Prospection
seront transférés à GECAMINES ; et

(iv) Une fois que les éléments visés aux points (i), (ii) et (iii) ci-dessus auront été
satisfaits :

a. La présente Convention sera résiliée sans indemnité de part et
d'autre; et

b. Les Parties procèderont à la dissolution de la SOCIÉTÉ.

12.3. Dans l'hypothèse où (i) CNMCL proposerait, dans un délai de six (6) mois à compter
de la survenance d'un Cas d'Abandon du Projet, un repreneur disposé à poursuivre la réalisation
du Projet en lieu et place de CNMCL, et que (ü) ce repreneur et GÉCAMINES parviendraient à
un accord sur les modalités de poursuite du Projet dans un délai de trois (3) mois à compter de
sa présentation à GÉCAMINES, alors l'article 12.2 ne s'appliquera pas et CNMCL aura la faculté
de transférer, au repreneur concerné, ses Actions et sa créance sur la SOCIETE au titre du Prêt
d'Associé.

~.; OO~~§.~M*~~~BSA(6)~~~, *~~~(~.).#7-~

i'!I1~ê.~~~~:M!î*JJiŒÉt-Jjf(~1'r; li (ü) ~jf(~1'r"jr<!f~~.#~BS=(3) ~

~ ~, itjf(~1'rjfO~~")H9t~§ ~~~:M!î~:<I:itpJ(;-3&Ét-J, Ji!tl~ 12.2 %:1'mffl, i)1U*
~~~(~.)~~~~~~~*~0~W~~N~W*m~*:<I:*pJ(;Ét-JM0~Ét-J~

~!fmTjf(~1'r 0
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ARTICLE 13 - ENTRÉE EN EXPLOITATION
m13 ~ittÀ~gllf)-~

13.1. Dans l'hypothèse où l'Étude de Faisabilité serait approuvée, CNMCL devra informer
GECAMINES, dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés à compter de la date de cette
approbation, de son intention de procéder au Développement du Projet.

*~frtt~~*fi.m~~, ~~m~~B~-+(~)~I~B~, ~OO~~(~

~)S~~*~~~~~~§H~~~~o

13.2. Dans l'hypothèse où CNMCL confirmerait son intention de procéder au
Développement du Projet, les Parties se réuniront pour discuter des modifications et précisions
devant être apportées à la présente Convention pour permettre la mise en œuvre effective du
Projet selon les termes de l'Étude de Faisabilité. Chaque Partie s'engage à discuter de ces
modifications et précisions de bonne foi et de manière raisonnable. Ces modifications et
précisions seront consignées dans un avenant à la présente Convention qui devra être signé
préalablement au démarrage du Développement (1' « Avenant de Lancement de
l'Exploitation »).

*~ OO~~ (~~) WfliA~~~~ § H~~~~, !J!~XJ(1.f:J%-%'1liïi~Frilîxt*i9J-1.5U8flji.J

~o~tt, ~fJë1-ljl:flHljf~1ri1~~*fi~~.ill)È~IliF~~~ §~g 0 XJ(1.fSiJjjGf§~.&~i;­

J:!Il.~1.fJ:t]l"lj i.t;ffi~f~mo~tto l:~~i.JM~tt:J%-ft~ § H~JêlZ9J~lÏ!î ~%'~*i9J-W
~1~ft i9J-1.51.~*:<tJîifliA ("~ï\'1lf)- ~1~ jEi9J-1$(") 0

13.3. L'Avenant de Lancement de l'Exploitation devra obligatoirement comprendre, au
minimum, les éléments suivants:

(i) Aucun pas de porte ne pourra être demandé par GECAMINES à CNMCL et/ou
la SOCIETE ;

(ü) La définition des modalités d'Exploitation retenues par les Parties ;

(m) Le calendrier de mise en œuvre du Projet, incluant nota=ent des dates limites
pour le démarrage et l'achèvement des Travaux de Développement et la mise en
production des Gisements;

(iv) Les pénalités applicables en cas de non-respect des dates limites visées ci-dessus;

(v) Les modalités de Financement du Projet par CNMCL et du remboursement du
Financement du Projet par la SOCIETE, incluant nota=ent le maintien de la
dette intégrale de la SOCIETE au titre du Prêt d'Associé conclu pour le
financement des Activités de Prospection;
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(vi)

~oo~~(~m)~~§~~nA~&~§~~~~nA, ft~~~~*~0

~~~~m~~~~~~M*~~*AW~~~ffl*;

Les principes de répartitition entre les Parties de la valeur des contrats de sous­
traitance à conclure par la SOCIÉTÉ, qui seront proposés prioritairement aux
Parties, au prorata de leur participation dans le capital social de la SOCIETE;

J\XnliJ!lJE*~0 ~ ;$'r-@.-g-1qJ 1@j~7tl!èJJRIJ!U, L~;$'r-@. -g-IqJ:I%,*:J!iiiJ\XnJiJT~-g- ~

o ~ i'±ffl~*~ fiJi rI:îJlJl:tJW:fJ~1ft9G~],5(%l" J\Xn;

(vii) Le droit pour GECAMINES de percevoir, en contrepartie de la consommation
du Minerai contenu dans le Polygone de Kambove, des Royalties calculées sur la
base d'un virgule soixante-quinze pour cent (1,75 %) du Chiffre d'Affaires Brut
de la SOCIETE, payables de manière trimestrielle (les « Royalties »).

~~m~Mmb~e~~~~~~Mfu~, E~~~~~~-g-~0~~~~1@j~

137tZ- Ë -t:rr (1.75%) ~;§1iJîiliW],t;l\!:~*f],!f~1îëffl 'Dt, 4ij,*1tjiHf)t11
("*f],!f~ 1îëffl 'Dt") 0

ARTICLE 14 - GESTION DE LA SOCIÉTÉ
~ 14~0~ l'il:E!l1

14.1. LaSOCIÉTÉsera gérée par ses organes statutaires selon les stipulations de la présente
Convention et de ses Statuts, ainsi que toute autre règlementation en application en RDC en ce
compris les dispositions du droit OHADA.

-g-~0 ~ ~i'tJEm:f!J~:1t,*:J!iii*iJJ.i$l, -g-t3t0 ~ :llt;f.1W&~1t!rtE l'JU:lI!: (~) ~ffl ~i'tW

i't~.m -@.Ji!i~Fmi illii't~ - giljJ~ ~i'tAAl1**~:E!I1-g-~0 ~ 0

14.2. Les Parties conviennent que la SOCIÉTÉsera constituée sous la forme d'une « société
par actions simplifiée» (en sigle « SAS »).

14.3. Les Statuts seront rédigés de sorte que:

14.3.1 Les organes sociaux de la socIÉTÉ comprendront:

(i) L'Assemblée Générale des Associés, disposant des pouvoirs prévus par
l'AUSCGIE et les Statuts, étant précisé que, sauf pour les Décisions Majeures et
celles nécessitant une majorité renforcée au terme des lois et règlements
applicables, les décisions de l'Assemblée Générale seront prises à la majorité
simple;
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IN*;k~, {r1Jl': ~~t'tI i€iî~0 jj] *D~Vf;fli~ lîIf*~ -Y!;fD :f:fî~.mJE ff.TtJVFli , fIlJ~
~@~~, ~*~~~JE~~;k~~~~Y!WY!~~JEm~*~~M$~~~

7~, iN*;k~~~j,5U;)rm~$~*~;

(u) Le Président de la SOCIETE, dont les attributions seront déternùnées dans les
Statuts, confonnément aux dispositions de l'AUSCGIE ;

o jj] ±})j\' l'J<J lIRtWJ El3 j\unJü/È, @:j.q:-g.~~~H ifijillé0 El ;fa ~;l{f;ftl.@: rn1*tJê
- Y! l'J<J~.m/È ;

(iii) Le Président du Conseil d'Administration, qont les attributions seront
déternùnées dans les Statuts;

(iv) Un Vice-Président du Conseil d'Administration, dont les attributions seront
déternùnées dans les Statuts;

(v) Un Conseil d'A~str~tion, chargé de contrôler la gestion et de veiller à la
bonne marche de la SOCIÉTÉ et d'en fixer les ofi.entations stratégiques, dont les
attributions seront déternùnées dans les Statuts, étant précisé que, sauf pour les
Décisions Majeures, les décisions du Conseil d'Administration seront prises à la
majorité simple; et

••~. ~••~~@œ~.0jj]~RM~M••JE~M~~, ~«~~:f:fî

@JE. fIlJ~~.~~, ~*~~~JE~~;k~~.~* . ••~~~~~rm~
$iJ&*~;

(vi) Un Comité de Gestiondont la composition et les attributions seront déternùnées
par les Statuts.

14.3.2 CNMCLnommera (et pourra destituer) je Président.

14.3.3 GECAMINES nommera (et pourra destituer)le Vice-Président.

14.3.4 Le Conseil d'Administration sera composé de sept (7)membres, nommés comme suit:

(i) GÉCAMINES et tout autre titulaire d'Actions de Catégorie A présenteront
conjointement trois (3)Administrateurs ; et



(u) CNMCL et tout autre titu1aire d'Actions de Catégorie B présenteront
conjointement quatre (4)Administrateurs.

14.3.5 Toute action, décision, proposition relative aux matières énumérées ci-après (une
« Décision Majeure ») sera adoptée dans la mesure où (i) pour les Décisions
Majeures devant être adoptées rar le Conseil d'Administration, au moins un (1)
Administrateur présenté par GECAMINESa voté positivement; ou (u) pour les
Décisions Majeures devant être adoptées par l'Assemblée Générale des Associés,
GÉCAMINES a voté favorablement:

~TJÙ~B<J1±fiïJ11'ï;J], tk:JÈ, :JtiS( (".!î::ktlèiS(") ;j{J3mi:J:~ T1JJt3mi:J: Ci) x>.FfJ.\ÎZE13
.~~3mi:J:B<J.!î::k)":Îè-;')(, ~j>1f- (l) ;g j!;'-t:ll)jm*B<J.~:JJ!:~p.lt~; jjJG Cü) xt-t­
J.\ÎZEI3~*::k~3mi:J:B<J.!î::ktk:iS(, j!;'-t:Il)j:JJ!:~~~;

(i) La création de toute Sureté sur les Actifs du Projet;

(u) La conclusion de tout accord ou opération entre, d'une part, la SOCIÉTÉet,
d'autre part, CNMCL (ou l'un de ses Affiliés) ;

(iii) L'augmentation ou la réductiondu capital social de la SOCIÉTÉ, Y compris
l'émission de tout instrument conférant le droit à une partie des bénéfices, des
droits de vote ou des actions de la SOCIÉTÉet/ou de ses filiales;

~.0~~M.*B<J~~jjJG.j>, ~M~~$1f*.0~~/jjJG~~0~~M

:B-1JiètJ(, :JJ!:~tJ( B<J iiE~jjJG~11'~tJ(;

(iv) La modification des Statuts ou de tout document constitutif de la SOCIÉTÉ;

(v) La mise en œuvre de toute procédure de fusion, SCISSIon, liquidation ou
dissolution volontaire de la SOCIÉTÉ ;

(vi) La cession intégrale des actifs de la SOCIÉTÉ;

(vii) La décision d'un transfert des Activités à l'étranger;

(viii) La décision de transformer la SOCIÉTÉ en une autre forme sociale; et



(ix) L'application d'une cessation générale des paiements de la SOCIÉTÉ.

ARTICLE 15 -PROGRAMMES ET BUDGETS
~ 15~~ -giUJ.!=.iJjjj'lf:

15.1. Programme et Budget Initiaux
fJJ~il~-giUJ.!=.iJjjj'lf:

15.1.1 Les Parties conviennent de joindre au Programme de Prospection un programme et
budgetlllitiauxcomprenant:

(i) Le détail du programme des Activités de Prospection de la SOCIÉTÉ pour la
période allant de la date d'approbation du Programme de Prospection jusqu'au
dernier Jour Ouvré de l'Exercice Financier en cours; et

§m~~~rr~zB~H~~~M~~~~~~-~I~BAA~,~~0~~

~iUJ~~lï;

(ii) Un budget détaillé précisant tous les investissements, dépenses, acqUlsltlOns,
prêts ou crédits envisagés sur une base trimestrielle pendant la période
considérée.

(les «Programme et Budget Initiaux ») ( «fJJ~ilf? -git:IGJJ;fOJjjj'lf:» )

15.1.2 Les Programme et Budget Initiaux sont mis en œuvre par le Comité de Gestionà
compter de la date d'approbation du Programme de Prospection.

15.2. Programme et Budget Proposés
t~ ',§'iUJ .!=.iJjjj~t't~

15.2.1 Au plus tard le 31 octobre de chaque Exercice Financier, le Comité de Gestion
préparera un projet de programme et budget pour fExercice Financier suivant, élaborés
conformément aux Principes Comptables Généralement Admis, incluant:

&~~J~~~~l!t~1O.F.l 31 B, ~:(![~lT-!~®l;j;lHJ,!fî!ffJjÎj\tlt'lt~~itflËj)!~lIi~5Ê--ffi-t~

-giH~.!=.i Jjjj~t't~:1j'[~, ;Jt§ 1>1 ;

(i) les détails du programme des Activités de la SOCIÉTÉproposées pour l'Exercice
Financier suivant; et



(il) un budget détaillé précisant toutes les dépenses, investissements, acquisitions,
prêts ou crédits envisagés sur une base trimestrielle en vertu de la présente
Convention pendant l'Exercice Financier considéré.

~~*~~~~, w~~~~~~~~~*~~~~*~,~~,~~,~~

~J:iil.o

(un « Programme et Budget Proposés »)

15.2.2 Toute Activité de la socIÉTÉ qui ne peut pas être réalisée au cours d'un seul Exercice
Financier peut être proposée dans un Programme et Budget pluriannuels. Sur
approbation du Conseil d'Adruiuistration, un tel Programme et Budget pluriannuels est
pris en compte par chaque Programme et Budget annuels.

1î:!f'<J!Ji-fr~0El~§m'-9JHUE!(!~~ ~~~ '1' ~J}\l, PI 1!J,*'fJI;{i),1\tE-~~~~~
i?r.§ it:lWlojJ:iil.'I' 0 Kii$~1ttf!EFn, m~~~~~§ iHùlojJ:iil.~tE;g.~i?r.1ttf!E~

~~i?r.§ it:IWlojJ:iil.T I!J, f;$:J:Jj\ 0

15.3. Programmes et Budgets Approuvés
~1ttf!E~~§ iUJlojJ:iil.

15.3.1 La SOCIETE et GECAMINES finaliseront ensemble les Programmes et Budgets
Proposés au plus tard le 30 novembre.

15.3.2 Au plus tard le 31 décembre de chaque Exercice Financier, le Conseil d'Adruiuistration
et l'Assemblée Générale des Associés approuverontles Programme et Budget Proposés.

~~~~~~:liIl!.'Ë 12 Ji 31 B, I$~;fD!B!:**~~1ttf!E;fDf~i&~;§'ittJlojJ:iil.:fJi'o

~o

15.3.3 Dans l'hypothèse où le Conseil d'Adruiuistration, pour une raison quelconque, ne
parviendrait pas à approuver les Programme et Budget Proposés avant le
commencement de l'Exercice Financier considéré, le Conseil d'Adruiuistration se
réunira et fournira tout effort raisonnable pour parvenir à un accord. Dans l'intervalle,
le Comité de Gestion, en fonction de la dispouibilité des fonds nécessaires, et dans la
mesure du possible:

1îI:!jl:~1ZîI:!f'<!* lZîI rm'*fi~tE~~~~~~mllzllû1ttf!E~§'iUJloj J:iil.:fJi'o~ ~, 1J1ù l
$~B~OO*~ili~~-fr~~hl!J,~~~~-~otE~AA~, ~~~~~~~PIffl~

~~~'t~(5t, 31UfW -r1îl'1i8î:

(i) entreprendra (ou s'abstiendra de faire) tout ce qui est nécessaire pour maintenir
le Gisement et les Actifs du Projeten bonne condition;

(ü) exécutera et s'acquittera de toutes ses obligations en vertu de la présente
Convention, du Code Minier et du Règlement Minier.
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15.3.4 Toute dépense représentant une déviation de plus de dix pour cent (10 %) par rapport
aux Programme et Budget approuvés sera proposée par le Comité de Gestion,
confirmée par la SOCIETE et GECAMINES, et approuvée par le Conseil
d'Administration, le tout dans un délai maximum de vingt (20) Jours Ouvrés.

x;JT~ii~1ItilE~i:iUJ~JYi:lrEï*z.+ (10%) (j(j3t:±l, :m-lÉffJ:!l!.~1lJ.41.4JH5C lÉ
0'iijjf02f-FajJJtHflilrliA, jflÉ:l:lf~nHTlItilE, it~FFJjiZtE:IllHf=+ (20) ~I 1f B
pg%~o

15.3.5 Sans préjudice des stipulations des Articles 7.1 et 20, chaque Partie auraun droit d'accès
aux livres et archives détenus par la SOCIÉTÉ afin de vérifier la conformité des
Dépenses de la SOCIÉTÉavec les Budget et Programme Proposés approuvés.

tE/!'Jj!Jo[ti]~ 7.1 ~jfO~ 20~ (j(j~I]JE , 1}1J:I$]:fj;fZ'l!!'iÎlJif~0 'iij j';f:fj (j(j~iG~jfO t.1l~ ,
~tE~~if~0 'iij (j(j7f3tfi!:1i'~mltilE (j(j~ij( (j(jr~i:iUJ~JYi~ (j(j;ffi f.f 0

ARTICLE 16 -TRANSFERT D'ACTIONS
~ 16 ~Jll1:151~iJ:

16.1. Tout transfert d'Actions est régi par les Statuts de la SOCIÉTÉ et par le présent Article.

16.2. Jusqu'à la date de signature de l'Avenant de Lancement de l'Exploitation, aucune Partie
ne pourra transférer ses Actions, ou tout droit ou obligation qu'elle détient en vertu de la
présente Convention sans l'approbation préalable de l'autre Partie, sauf dans le cas prévu à
l'Article 12.2.1, sous réserve des conditions prévues audit Article.

tE)gi: Jlf)- t1!:*~JEj1}ij(~~ z. BlÏiJ, tE*1It11j!Jj -1Jlf$'G j5J~ (j(j 'tw iJl."F, 1f1iïJ-1J:I$] /!'
11j!~iJ:~j';f:fj Jll1:15tjjJG~*~ *11J.W1j[:fj (j(j:i;$;fZ;fUjjJG5(93- , 1E!~ 12.2.1~~I]JE (j(j 'tw%
[l;f-J~ (tE:il'1'it~~I]JE(j(j~1tt:(j(jlÏiJ=liFf) 0

16.3. Nonobstant les stipulations de l'Article 16.2,une Partie pourra transférer ses Actions à
l'un de ses Affiliés, moyennant notification préalable à l'autre Partie, sous réserve toutefois que
l'Affilié prenne les engagements suivants envers les autres Associés:

~ff:fj~ 16.2 ~(j(j~I]JE, -1JPJtElf$'GiilH<l1Jj -1J(j(j'twiJl.Ti'iJ r"J~3Ç~0 'iij ~iJ:~~
Jll1:151, ~3Ç~0'iijx;J~~Jll1:*~:±l~"F**:

(i) L'Affilié doit rester un Affilié pendant la durée durant laquelle il détient les
Actions;

(ii) Si l'Affilié cesse d'être un Affilié, il rétrocèdera les Actions à l'Associé auquel il
était affilié, ou à un autre Affilié dudit Associé, ledit Affilié devant prendre les
mêmes engagements envers les autres Associés;
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~~~0~~~~~~0~, ~@~~~~~~~~~~~~~*~~~~~

~*~~~~~0~, ~~~0~@M~~~*~ili~~~*~;

(li) L'Affilié s'engage à être lié par les termes et conditions de la présente
Convention; et

(iv) Tout Associé qui transfert ses Actions à un Affilié devra en notifier au préalable
les autres Associés et fournir des éléments atrestant de la qualité d'Affilié de la
société cessionnaire et qu'elle a les capacités financières et techniques nécessaires
pour mener le Projet, conformément aux projections de l'Étude de Faisabilité.

tltl!iriïJ1H11VftL11H'r~~.m}È, 1ffîiJ~*~§j'<f~~~il:~~~0~~, @l@$
~~~~~~*, *W~~~~~~il:~~~~0~~~~~~R~~~~~

J!Jl § ~~,~~!J!j%~~tJfDj3(*~~tJ~iiE~ 0

16.4. Droit de Préemption

1ft~WJ*;tt

L'Avenant de Lancement de l'Exploitation devra prévoir un mécanisme de préemption
qui sera également inséré dans les Statuts.

16.5. Conditions du transfert
~il:~11f:

16.5.1 Comme condition destinée à garantir qu'un Associé cédant est libre de toute obligation
au titre de la présente Convention, tout transfert d'Actions par une Partie à un tiers
devra être soumis (i) à un engagement écrit du cessionnaire d'être lié par tous les termes
et conditions de la présente Convention et (ü) au paiement de tous les impôts et taxes
dus à l'État.

~~~~~il:~~*~~~*~~fffîiJ~%~*~~#,-~~~~~~il:~;tt~,

®iJ!!'if- Ci) ~il:.A.~~lli.î*~~~1t~*~~~~$~~,~11f:~~"J*fD (ü) ~~*

3t11J'Jf:ff~m~o

16.5.2 Lorsqu'une Partie transfère l'intégralité des Actions qu'elle détient de la SOCIÉTÉ et
cesse d'être Associé, la Partie cédante n'a plus le droit de bénéficier des droits prévus
par la présente Convention qui est réputée terminée à l'égard de celle-ci à compter de ce
transfert.

:l!D*-~~il:~P.JTj';f:ff~~~0~~~$~;tt*:>f'~~~~0~~*, §~~il:zB
jl'Q, ~~il~~~1j!::ff*~ij(J!Jlr~;tt;jiU, *~~M~~il:~jjjJj§fJ1!~~ J.t 0
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ARTICLE 17 - EXCLUSIVITE
~ 17 ~flHt!rt1l.~~

GECAMINES confirme le droit exclusif de CNMCL de conduire, par le biais de la
SOCIETE, les Activités de Prospection et, sous réserve de la signature de l'Avenant de
Lancement de l'Exploitation, les autres Activités du Projet.

j!f-tH)H~iÀl' OO:ff~ (Wm) $:ffJllH1-frllt0i'ij~hî!iWJ,,*mz;JJilfIflFftj1:t!E;j;JI.;fU~lk, ft
~m~o\j'jllliiïllfl'm~3't:#J·j,5(ilfIJlûtiirf, $:ffJtt{yJyj I§ ;l'!;ftfl,mz;JJilfIflFftfl,;j;JI.,

ARTICLE 18 - DECLARATIONS ET GARANTIES
~ 18 ~MiJ2l!Eîjg~

18.1. Déclarations et Garanties communes
:J:l< raJ ilfI ~*J2l!Eî jgf~

Par les présentes, chaque Partie déclare et garantit que:
*#l-i5(J:j:I, ~7JMiJ2l!Eîjg~:

18.1.1 elle est dûment constituée, organisée et existante en vertu des lois de sa juridiction de
constimtion ;

18.1.2 elle a le pouvoir et la capacité de conclure et exécuter ses obligations en vertu de la
présente Convention ou de tout autre convention ou instrument envisagé par la
présente Convention;

18.1.3 toutes les autorisations nécessaires pour la signature, la remise et l'exécution de la
présente Convention conformément à ses stipulations ont été obtenues et la présente
Convention est un accord valide et exécutoire;

;l'!; Bgji{~~o\j'jl, ~3HotA.qy * #l-i5( ilfI&;' ~j}t;j;JI., J3.*#l-i5(:IË:ff5<'c§'J'l:ffPJtJ.i{y·t1.ilfI#l­
5È:

18.1.4 la signature, la remise et l'exécution de la présente Convention sont conformes à ses
statuts et ne violent pas une quelconque loi ou obligation, ni n'entrainent un
manquement au titre de tout contrat auquel elle est liée, ni ne donne lieu à une Sûreté
en vertu de ces documents; et

*#l-~ilfI~o\j'jl,~~~tJ.itr~-fr~§~~~5È,J3.~~&ff~~WM~%,ili~~~

;l'!;ffi*-frraJilfI~~, ili~~~ff~jg~: ~

18.1.5 elle conclut et exécute la présente Convention pour son propre compte et non en tant
que mandataire.



18.2. Déclarations et Garanties additionnelles de GÉCAMINES
E-F1j}j f!<Jf~ JEIffi<~~1É!&

GÉCAMINES déchue et garantit par ailleurs à CNMCL ce qui suit à la Date de Signature et
réitérera à la Date d'Entrée en Vigueur, étant entendu que tout Cessionnaire des Actions de
Catégorie A effectuera des déclarations et garanties identiques, le cas échéant:

l~pfs:JiI}i5c1~:!;!tz.Bjf'9, E-F1j}j f'iJ 9" OO~.g., (W#!D f~JEIffi<~~1É!&, *T*JiI}i5(~j\:)(z. B:I: $ ,
A~Mf!<J~rrn@~lli~~f!<JIffi<~~mf*:

18.2.1 Sous réserve des droits conférés à Mikas au titre des PER Mikas, elle est le seul et
unique titulaire des PE na 465 et na 2809 ;

1'EJl"fI;l,~lV7f;\1HXf!<J~5<.~T~ MIKAS 0i'fj:tJVl'Ùf!<JlÏ!J1'IËT, ~:79~ 465 %, ~
2809 %*lV;j;)zf!<Jpt-r.rnA,

18.2.2 Les PE na 465 et na 2809 existent réellement et sont valables ;

18.2.3 Le certificat d'exploitation des PE na 465 et na 2809 détenus par GÉCAMINES est la
version originale dudit certificat émis par le CAMI ;

18.2.4 Sous réserve des PER existants à la Date de Signature et des PER en cours d'octroi à
GECAMINES par le CAMI, il n'existe pas de superposition ou croisement entre les
périmètres couverts par d'autres droits miniers et le Périmètre Minier. il n'existe pas de
litige actuel avec les autres titulaires des droits miniers sur la limite du Périmètre Minier ;

~1'E~!;!tz. BmBô f!<J~lV7f*;j;)z W~.lV;j;)zl1iGIi'l lE1'E~T~ 15"-F Ij}j f!<J~lV7f*;j;)zJ~ ,
"lV IK"::fBô1'E~~1mlV;j;)zFkliw f!<J IK~ f!<J:l:il'MJ(Rf!<J't~*, lV IK 111 Il i*J~~1mlV;j;)z

:j'if~A ::fBô1'Em~ f!<J :itlm.,*,"i5(

18.2.5 A la Date d'Entrée en Vigueur, GECAMINES aura rempli toutes les obligations qui lui
sont imposées afin de maiotenir la validitié et la régularité des Droits et Titres Miniers;

1'E*JiI}i5(~ji:)(z.B, 15"-F Ij}j Sli!Hr WiffJ&lV;j;)z'&;j;)ziïE~j\:)('t!L ir~'t1FJT@Jii 1rf!<J:i:$
5<.93-:

18.2.6 Sous réserve des droits conférés à Mikas au titre des PER Mikas, aucun tiers ne dispose
de droits sur les PE na 465 et na 2809, notamment droit des Sûretés, droit d'amodiation
et droit d'option;

1:EJl"fI;l,~lV7f*;j;)zf!<J~5<.~T~MIKAS 0i'fjf!<J;j;)zfÙJ~, 1:E~ 465 -,%, ~ 2809 %*
lV;j;)zJ:::fBô1:E{HiiJ~==n;j;)zfÙ, :1t~:Il'::1É!&;j;)z, fiiJj!(;j;)zjfOJ2\;jf;j;)z,

18.2.7 Il n'existe pas de contentieux, ni de réclamation ni de procédure d'une quelconque
nature en cours concernant les PE na 465 et na 2809 ;



18.2.8 Par rapport à la législation environnementale applicable, aucun produit polluant n'a
étédéposé, répandu, déchargé, abandonné, pompé, versé, injecté, déverséni ne s'est
échappé, écoulé ou infiltré sur ou dans le Périmètre Minier en violation par
GECAMINES d'une obligation quelconque. GÉCAMINES n'a pas reçu de notification
orale ou écrite concernant le déversement d'un produit contaminant sur le Périmètre
Minier, susceptible d'engager la responsabilité environnementale de la SOCIETE ou de
lui imposer d'entreprendre une action corrective ou réparatrice. Aucune partie du
Périmètre Minier n'est située dans une zone environnementale réglementée; et

1:EJiJij~JIHJfJ:Ef:J:l'î~W~00, a -F lj)J #*:ërjX1:f-~)Ê)( 33-, !lP/f'{f:1:E1:ffPIJltIi'., J'IF t±:I ,
~~,Jlt*,~t±:I,~ffl,~~M~~1:ffPI~~~~~~%, ill&~1:E~~L~~a,

V1f.:±lM~:±l1:ffPJ~~~~~'tjlf%o a-Flj)Jfu*~~:\I:1:ffPIÈj~~LJ:~~~~~fljljffi~;ffi

*~, "iïJ~~~*.g-~0 if] *:f.!3.:Ef:J:l'îm:1:fM~*.g-~0if] :itt1T.l!!iEMf~JËl(1T:79 ~ I:J~M
4500ji1i~p 0 ~~~1:ffPJW7ttll/f'{:![TS'l:3iU:Ef:J:l'î'fiIJu ~~~;

18.2.9 A la connaissance de GÉCAMINES, sous réserve des PER existants à la Date de
Signature, il n'est rien qui affecte les PE nO 465 et nO 2809 ainsi que les droits de
GECAMINES sur les PE nO 465 et nO 2809, ni qui puisse sérieusement compromettre
l'aptitude de SOCIETE à procéder au Développement.

~Ê-FIj)JJiMp, ~i1J.J,5U~:o\!\'-La1{f:1:E~~~7f:J1H)(?'~, #:7ê1:ffPI'tjlf%"iïJ~~Jll~PI"J~ 465
-\}, ~ 2809 -\}*~;j')(!!.(&Ê-FIj)J1:E~ 465 -\}, ~ 2809 -\}*~;j')(<p~;j')(fu, !!.(&.g-~

oif] :itt1T7f~~;j')(fU 0

18.3. Déclarations et Garanties additionnelles de CNMCL
<p 00 ~.g.. C1!j:j{j)) ~f~Jt Iffi<:i<tÈjmf%

CNMCL déclare et garantit par ailleurs à GÉCAMINES ce qui suit à la Date de Signature et
réiterera à la Date d'Entrée en Vigueur, étant entendu que tout Cessionnaire des Actions de
Catégorie B effectuera des déclarations et garanties identiques, le cas échéant:

CPOO~.g.. C1!j:j{j)) 1:E~o\!\'-LB fliJÊ-Flj)Jf~JtIffi<:i<tÈj:f.!3.fJiL #T1:Ji~LB!I!$, B ~JN~S'l:iJ:.A

Jj\Zft :±l Fi']:W~ Iffi<:i<tÈjmf%;

18.3.1 Elledispose de ressources financières et de capacités techniques importantes permettant
un développement rapide du Projet dans l'intérêt commun des Parties;

18.3.2 Elle a la capacité de mobiliser le Prêt d'Associé; et

18.3.3 Elle a uneparfaite connaissance des normes de l'industrie minière internationale.

18.4. Responsabilités
m:1:f

Les Parties reconnaissent qu'elles peuvent voir leur responsabilité engagée dans le cas
bù l'llile quelconque des déclarations et garanties formul' è d ns le présent Article se
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il'if;;Js:iW-i5UliJ~]tE 0

19.2. Engagements additionnels de GECAMINES

I!f -F EJI B'JM't**

Au titre de la présente Convention, GECAMINES s'engage par ailleurs à :
:Œ;;Js:1M50:vïr, I!f-FEJI**:

19.2.1 coopérer avec la SOCIÉTÉ, dans les conditions des présentes, à l'actualisation, à la
préparation et à l'exécution de l'Etude de Faisabilité. il est toutefois précisé que,
nonobstant la coopération de GÉCAMINES prévue au présent Article, la SOCIÉTÉ
restera seule et unique responsable du respect de ses obligations au titre des présentes,
sans pouvoir soulever d'exception au titre de la participation, l'absence de participation
ou des délais de réponse de GÉCAMlNES, des recommandations, conseils et
suggestions formulés par GÉCAMINES ou de tout autre intervention ou commentaire
de GÉCAMINES sur le contenu de l'Etude de Faisabilité;

1ijif'Bi-0 'if] :Œ:EJ\\~ %-1'f~lilfL..t, ff.Jt~iYi, fÀÎHlitl~O:fAfr PT1'f'l1:lVf1L'*1!r1JJliïJtHfiffF 0

@~~B'J~, ~~;;Js:%-~~tEl!f-F~B'Jif~, mif'Bi-0'if]~;;Js:iW-~~rif'Bi-0'if]~~

B'J~-••À, ~.ff.JtI!f-F~B'J8lij,~8lij.§.M~, 1!f-F~m.~B'JffW.~,

~]A!,~O~~.I!f-F EJIMPT1T'11:lVf1L,*1!r B'J1,E{iiJ8lij••~ B'J~]A!,11:'~if 'Bi -0 'if]*:lf!.
ff B'Jf7tl)H~ (JI,:

19.2.2 accompagner CNMCL et la SOCIETE, selon les cas, dans leurs démarches auprès des
administrations douanières pour l'importation des équipements directement nécessaires
au Projet, l'exportation des échantillons prélevés sur le Périmètre Minier et la
Commercialisation des Produits;

••~~.(JI,,~~~œ~~(••)~~if'Bi-0'if]~.~~§D.~~B'JW.B'Jm

P,~~.*B'J~~B'J~P~~~~~~~~oo~.B'J~*±~m~B'J~~:

19.2.3 A la demande de la SOCIETE, GECAMINES accordera à la SOCIETE le droit de
traverser à titre gratuit tout périmètre minier couvert par des droits et titres miniers
détenus exclusivement par GECAMINES, sous réserve des dispositions du Code
Minier et des éventuels Travaux nécessaires pour permettre un tel accès, qui seront pris
en charge par la SOCIÉTÉ.

:t:Eil'if «~~Y!~» B'J~]tE~O~7~i)tfti!f~~mMfiooB'JPTfj~B'JI;jj1 (~~mMfi

ooI;jj1~fflrnif'Bi-0'if]*ffi)B'J~.r .••if'Bi-0'if]B'Jw*, 1!f-F~~.if'Bi-0'if]

~1~!1 ~I!f -F EJI fI~1jjJ:I1:M'~ B'J~.~. iJEJifi~~ B'J:i:$~ IR:

19.2.4 fournir une assistance raisonnable à la SOCIÉTÉ pour l'obtention des approbations,
permis et consentements requis de l'Etat et des autorités locales pour la mise en œuvre
du Projet, ainsi que pour les projets de développement communautaire y compris la
délocalisation et relocalisation des populations affectées par le Projet, étant toutefois
précisé que la SOCIÉTÉ restera seule responsable du respect des délais prévus par la
présente Convention, sans 'pouvoir soulever d'exception au titre de l'assistance (ou
l'absence d'assistance) de GECAMINES.

~~*Jifi~fJtl* (~) .±i!l1J±~$mfi~*B'J~b"flî~§ ~~*±~ttJlHHtl'Êî!,t.'iMJ.m

§ Jj!~ul!lJ ~~B'JjMff~1êj[S'tJll~uI!lJÀjj:fB'J:lIt{!L i!fPT ~~IU:~.1f!;if.B'JtlJ J!;b 0 {g~.
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JSiZ1ll tI:I É8~, il-ll'f0- j'[) **j9}i..RJiMJ\JYEM~J)!É8Ilf.t~ffi.:!Jt J,., 7ëtJ()J\It1'f-F ll)J É8j9}J!b (jjJG

~ j9}J!b) JI '>1 fJu5'h

19.2.5 Fournir une assistance raisonnable à la SOCIETE pour la mise en oeuvre des modalités
prévues par le Progranune de Prospection pour la gestion des droits des titulaires des
PERs existants sur le Périmètre Minier à la Date de Signature et à la Date d'Entrée en
Vlgueur.

~7~~m~rr~~~YEÉ8~T~~~j9}~~~B~&j9}~~~B#~É8~~~~~

É8Jjf,~7f* tJ(j'f1'f~ É8tJ(5fU É8:1J~, 1'f-FEJj Î"J il-ll'f0- j'[) ili!{,±'<il-~ É8 fIi J!b 0

19.3. Engagements additionnels de la SOCIÉTÉ
il-ll'f0- j'[) É8f~J'tffi.*

Au titre de la présente Convention, la SOCIÉTÉ s'engage, à compter de sa constitution à :
~*j9}~~r, il-ll'f0-j'[)§~~zB~JSiZ:

19.3.1 Signer le Contrat de Cession dans les délais prévus à la présente Convention;

19.3.2 Conduire le Projet conformément aux stipulations de la présente Convention, en
utilisant le Financement du Projet mis à disposition par CNMCL et en coopération avec
GÉCAMINES;

~~OO1'f&(~m)ili!~~§~ll'f~&1'f-FIl)Jil-~É8~~L,*~*j9}~É8~YE~~

*~§;

19.3.3 obtenir toutes les décisions, permissions et autres autorisations de la part des autorités
gouvernementales qui seraient nécessaires à Pexploitation du Projet ou en relation avec
celui-ci ;

19.3.4 respecter le calendrier et les dates butoirs prévus par la présente Convention;

19.3.5 préserver, le cas échéant, la validité et renouveler pour la période la plus longue
autorisée les Droits et Titres Miniers, de même que tous les permis et licences
nécessaires et utiles;

$1f'~tJ(R.tJ(iiE É8~h, ~~ffl É8'tJ!f()/.r ~li!<f~~tJ(& tJ(iiEJiJf.ftiq: É8:!id~M ~J)!ITiï]!!Ii
~tJ(&tJ(iiE, ~J*!J!U Fi'J#~ffl T JiJf1'fÉ8~'~5fD1'f ffl É8iq:pYjfD#I,lll\;

19.3.6 conduire le Projet conformément aux lois et règlements applicables en RDC, et en
particulier:

(i) payer tous impôts, redevances et taxes dus à l'Éta conformément au Code
Minier et au Règlement Minier;
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J,tf;tt1!fflmiMfl&mffl ;

(u) se conformer à toutes les obligations déc1aJ:atives en ce qui conCerne les
questions environnementales et sociales et aux reco=andations des plans
sociaux et environnementaux correspondants;

(iii) se conformer aux exigences du Code Minier et du Règlement Minier relativement
aux obligations de démarrage des Travaux de Développement et d'Exploitation.

19.3.7 promouvoir le développement social des co=unautés environnantes, selon un cahier
des charges à adopter après concertation avec ces co=unautés ;

19.3.8 respecter les principes régissant les procédures d'ordre administratif, fiscal, et de gestion
ainsi que les critères de recrutement du personnel.

ARTICLE 20 -ACCES A L'INFORMATION
~ 20 ~9;Q't~;tt

20.1. Sans préjudice du droit d'insyestionstipulé à l'Article 7, GÉCAMINES aura la faculté
de demander àCNMCL et à la SOCIETEla production de toute information supplémentaire lui
permettant nota=ent d'apprécier l'évolution de la mise en œuvre des Activités de Prospection.

ft::fJjlJQ[oj~ 7 ~~.m~~~1!!;tt~'t~i}/.r, ~-FaJl~~;ttiW*rpOO~~ (1ifm;) ;fQif'8t
o j'fj m{jHE1iiJ*~ JE.{§ ,~., {,'"'~ W{iîWJ'1*mï;!J~9<~'t~i}/. 0

20.2. Sous réserve de ne pas porter atteinte au fonctionnement normal de la SOCIÉTÉ,
chaque Partie aura en outre à tout moment la faculté de procéder, à seS frais et moyennant
notification écrite préalable adressée à la SOCIÉTÉ, à un audit sur place et/ou sur pièces de la
SOCIÉTÉ.

ft::f.~if'8t0j'fj~~~IH,ft~mmffl,.%~OOR.if'8t0j'fj~Omr,~~

:I$j~;ttft{:I{iiJH{~jtHflYt\:Jm EI3 iHQ /jjJGX1if'8t0 j'fj jtHfJt{ifEl31!! 0

ARTICLE 21- ENVIRONNEMENT ET COMMUNAUTES
~ 21 ~!fmÈ3*±1K
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21.1. Conformément au Code Minier, un audit environnemental sera effectuéaprès la Date de
Cession et avant l'approbation de Programme de Prospection visée à l'article 9.4.
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t~1i «lfiki'!!Jll.» , :j4HE~iJ:zBz)§WIi~ 9.4 ~~J\l1EÉ8m(INIJJj~Ht:lUJzllUJtEqT:Ef

:I:1fil'it 0

21.2. La SOCIÉTÉ ne sera pas tenue responsable des dommages causés à l'environnement
dans le cadre des exploitations antérieures au sein du Périmètre Minier, ou relatifs au Gisement,
menées par GÉCAMINES ou tout autre tiers avant la Date de Cession, et GÉCAMINES
s'engage à dédommager la SOCIÉTÉ pour toute plainte, dommage, pénalité, réclamation,
obligation ou toute autre sanction découlant d'un tel dommage.

~~0~~~~iJ:zBllU, ~Ê~~~H~~~~~llU~§m~~~É8lf~~~~lf

*~*É8:Ef~m~~NoÊ~~~~~~~0~~~~m~m~~É8H~~~,m~,

m~, il1f;j(, NH~;tg;fm1'E~1&mo

21.3. La SOCIÉTÉ ne sera pas tenue responsable des dommages causés à l'environnement
révelés après la Date de Cession mais ayant pour origine des faits survenus avant la Date de
Cession, sauf si la révélation ou l'aggravation de ces dommages est liée à des faits survenus après
la Date de Cession, auquel cas la responsabilité sera partagée entre la SOCIETE et
GECAMINES au prorata de leur participation dans la commission du dommage. La SOCIÉTÉ
sera exclusivement responsable à l'égard de tout tiers de toute plainte, dommage, pénalité,
réclamation, obligation ou toute autre sanction découlant d'un dommage causé à
l'environnement s'étendant sur le Périmètre Minier, ou en relation avec le Gisement, et qui se
serait produit après la Date de Cession, et avant la résiliation de la présente Convention.En casde
désaccord entre GÉCAMINES et la SOCIÉTÉ sur l'appliation des Articles 24.1 et 24.2, la Partie
la plus diligente pourra recourir à l'Expert Indépendant conformément à l'Article 28.3.

~~0~~~iJ:zBllUBtit"!=.É8, @~iJ:z B)§:;t§'A:±I É8:Ef~m~*1!l.N1:E, ~~~

~m~~.É8:±1~~~.~~~~iJ:zB)§:±I~É8.#, ~~.%, ~~~~0~~

Ê~EJI9l~,*J;I:{JIJ7tm~~m;içÉ8N1:Eo ~~0~~~~iJ:zBjfQ, *iM5U~~llUtit"!=.

É8~lf~:Ef~~~lf*~*É8m~tr~m%~É8H~~~~mjfQÉ8H~~~,m~,

m~,.;j(,NH~;tg;.H~gm*m*.~NHo~Ê~~~~~0~z~.~

24.1 ~jfD~ 24.2 ~É8JSffl5'Gi'!:it~~~É8, 1:E~-~:I$JprWIi~ 28.3 ~É8;\Jjl1Em::'!CJ!lt

:li:~* ~J:!I! 0

21.4. Afin d'éviter toute ambiguïté, à comyter de la Date de Cession, la SOCIÉTÉ sera
responsable de toute sanction imposée par l'Etaten vertu du Code Minier et de la législation
applicable en raison d'un manquement aux obligations environnementales applicables.

~~~~m, §~iJ:zBjfQ,~~0~~*m~m&«lfiki'!!Jll.»~JSffl:li:i'!;\Jjl1EÉ8

:Ef~~~m~~OO*É8H~gmm~o

21.5. Afin de préserver l'environnement en RDC, la SOCIÉTÉ s'engage à construire et
exploiter les Installations, et plus généralement à mener les Activités, en stricte conformité avec
les dispositions du Code Minier et les normes de l'industrie minière internationale.

~tlHf'IXJ~. (:;li) :Ef~, ~~0~~-ŒFtltit"'F«lfiki't!Jll.» ~J\l1E~lfikqTikOO~iF~

ï!EÉ8~jjllLl:~i&jfDiË§lfikW:~, }~mj§, ~P~~~§m~o

21.6. Dans l'hypothèse où la réalisation du Projet impliquerait le déplacement des
communautés, GECAMINES fera ses meilleurs efforts afin de faciliter le déplacement des
communautés susceptibles d'être affectées par les Activités. La SOCIÉTÉ prendra en charge
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tous les coûts relatifs au déplacement, au transfert et à la réinstallation des communautés
touchées.

;f§~J9( § WilJ<.ot±lXîiHEI'i'J, ti-Fij§JjiZ~:I1i:;!c~j]'fli Ij;lJ'Jtl;lnjJîi~~f&-g$Z;!]~~I!iJ'Fi1X l'i'J
~ifI 1'1' 0 if~0 'i'i] jlU.E!~if;ffi*l'i'Jif;f$p)(;:2js:*Q~~~1!iJ 'Fi 1X.fI}'tè'llP)(;:2js: 0

ARTICLE 22 -FORCE MAJEURE
~ 22 :9k/FjjJJniJ

22.1. Pour les besoins de la présente Convention, l'expression Cas de Force Majeure désigne
tout événement imprévisible, insurmontable et hors du contrôle de la Partie affectée, y compris,
sans que cette énumération soit limitative et à condition que les évènements indiqués ci-après
soient imprévisibles, insurmontables et hors du contrôle de la Partie qui l'invoque : les guerres
(déclarées ou non), blocus, révolutions, émeutes, actes de violence publique, révoltes,
insurrections, actes de terrorisme, pillages, sabotages, coups d'Etat, troubles civils ou sociaux,
grèves, lock-out, incendies, inondations, tempètes, ou autres intempéries climatiques, toute
catastrophe, épidémie, glissement de terrain, tremblement de terre ou explosion ; actions
gouvernementales ou quasi-gouvernementales, incluant, mais sans pour autant s'y limiter, des
expropriations, nationalisations, restrictions d'export, embargo ou actions de confiscation;
pénurie ou incapacité à obtenir du carburant, de l'électricité, de l'eau et/ou des matières
premières; défaillance catastrophique au niveau des Installations ou sur le Périmètre Minier ;
changement de la réglementation crise financière internationaleou tout autre événement
imprévisible, insurmontable et hors du contrôle de la Partie rendant l'exécution impossible ou
pratiquement impossible (un« Cas de Force Majeure »).

19:2js:#l-i5lz. § 1'i'J, "/FjjJJniJlHtj:"iUIHjjJJYjJ\!" /FjjJ:i!!î!~ 1:>( lJ<. /F~-1J~ i1iu 1'i'J?Ji'1'f
li1tj:, tEmJEm~JlMuli1tj:19/FjjJJYj!Jil" /FjjJ:i!!î!~I:>(lJ<./F~-1J~i1iul'i'J:9k1tj:T, 'ê,:J%
1El/F~~TIi!G~ ŒIi!GQJG/FJlrIi!G) , t-tt]Ji, :1j!ê1llJ, Wi:jIiL, <iiJ1r19, ~jIiL, <iZ;!], ~'r1lï

::1:'.5(1'[19, M;~.h -Nl1:tj;, i51:J!", ot±%-z;!]jIiL, ~I, f~I, :k:k, l'A7.!e <iJX1,mQJG;l1;1th
t&~JiijJÇ4., §;I;t\:kilJ', 1t~m, m:lJl{, ±l!lÎli, J1iW; i51:mQJGtli51:m1r19, 'ê,:J%1El/F~~

T, ~~, 001'f~, ~.mD,.~QJG~~fr19; .M, *iJ,*~/QJG~~MI'i'J.

~QJG~~~~; ~F~~QJG~IXI'i'J:k*~~~,~~I'i'J~~,OO~f&m~mQJG;l1;~/F

jjJJYj!Jil, , /FjjJ :i!!î!~J3. /F~1'E-1J~i1iu l'i'J 3&11':JlI1r/F îi~QJG~ ilJ'FJil1r/F îi~ l'i'J li1tj: ("/FjjJ
JniJ:':1tj:") 0

22.2. Si une Partie est affectée par un Cas de Force Majeure qui empêcherait cette Partie de
remplir tout ou partie de ses obligations au titre de la présente Convention, elle le notifiera par
écrit à l'autre Partie le plus tôt possible; et dans tous les cas dans un délai de vingt (20) Jours
Ouvrés à compter de la prise de connaissance du Cas de Force Majeure, en indiquant avec
précision les événements constitutifs du Cas de Force Majeure ainsi que la durée esrimée de la
suspension de l'exécution des obligations affectées.

;f§-1JE§~/FjjJJniJli1tj:~~ffiî~~Jil1r:2js:#l-WJ9(T:i:$QJG$7t)(95-I'i'J, ;l1;}\\I~'~W

1'5Jliï1J:<tJi1H<QJj-1J; tEftfnJ'tj!f!JI.T, ~1J}\\I § %I1lié~/FjjJJniJli1tj:z. BiI'!l=+ (20)

1-l 1'1' B J*J:J{f~/FjjJJniJ li1tj: l'i'JJl,tMj!f*~ ~JllJ ~1!iJ)(95-JlI1r l'i'JMJlSJYj1i'î:J!Jj ~~Jl1H'Q Jj­
1Jo
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22.3. Les Parties conviennent que la survenance d'un Cas de Force Majeure entraînera
Iasuspension de l'exécution des seules obligations des Parties affectées par ce Cas de Force
Majeure.

22.4. Dans l'hypothèse où un Cas de Force Majeure empêchant l'exécution de l'intégralité des
obligations d'une Partie perdurerait plus de cent quatre-vingt (180) jours, les Parties s'engagent à
trouver une solution appropriée permettant la reprise ou la poursuite des Activités du Projet.

O5/fjjJ:JJLn.1tf:ff~-135'Ci'!Jjjm;Jl;:i:$5(9HITI, H~i1S~J:HHÈÏ)\.+ (l80) BÉf.J,
JJl~)!j(13Jj\Z*ïl!i-"l-1Jt*~ Éf.JMtil:j}i'!, JJ,ff~JJl § ~-,;mï;/] Éf.J 't8(][!1lG3t1if!i 0

22.5. Dans le cas d'un litige relatif à la durée ou à l'effet du Cas de Force Majeure, la Partie la
plus diligente pourra recourir à un Expert Indépendant conformément aux stipulations de
l'Article 28.3.

*~i&& /fjjJ:JJLn Éf.J J!1j ~~!1lG J&n Éf.J 4fri-5011, 1f:{iIJ-l3:I$)jjJ:f1UJ"i~ 28.3 ~:t>I'ojz:.3':M!.:îz:1<­
*:l1CJ:1I!.o

ARTICLE 23 - RESILIATIONDE LA PRESENTE CONVENTION
~ 23 ~*-W-i-5C~:'f!!t.~

23.1. Résiliation anticipée par GÉCAMINES
J!f-PA Éf.J:t>I'o llUf!!t.~"J

23.1.1 Dans l'hypothèse où CNMCLviolerait de manière substantielle et yersistante l'une de
ses obligations matérielles au titre de la présente Convention, GECAMINES aura le
droit d'adresser à CNMCL une notification formelle lui enjoignant d'exécuter ses
obligations dans un délai de six (6) mois.

*op 00~ '@. (Wm) 3tJjj.j H~~'t1ii.&*-W-W.JiM"J JE Éf.J1f:-3tJjjHl5(~, JJl~ J!f -F amit
~:tJ(iEAJi11~Qop OO~'@. (Wm) , 1l'l'r;Jl;:tE/\ CG) -i'.FJ i*J Jl!'1TT;Jl;5(~o

23.1.2 Dans l'hypothèse où CNMCL ne corrigerait pas cette violation dans le délai de six (6)
mois susmentionné, GÉCAMINES aura le droit, par notification écrite envoyée à
CNMCL, de résilier la présente Convention ou d'en réclamer l'exécution forcée, avec
ou sans demande d'indemnisation.

O5opoo~'@.(Wm):tE~~A(6)-i'.FJÉf.JJ!1j~i*J*~iE~ii~fi~Éf.J, ~J!f-F~~

~:tJ(4H!iïJi11~Q op 00~ '@. (Wm) M~*-W- i-5(, !1lGi'/J >.KsU'J Jl!'1TT) !1lGjjJi'/J>.K!1lG/fi'/J>.KiMl
{~~o

23.2. Résiliation anticipée par CNMCL
opoo~'@.(wm)Éf.J:t>I'ollUf!!t.~

23.2.1 Dans l'hypothèse où GÉCAMINES violerait de manière substantielle et persistante
l'une de ses obligations matérielles au titre de la prése te vention, CNMCL aura
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le droit d'adresser à GÉCAMINES une notification formelle lui enjoignant d'exécuter
ses obligations dans un délai desix (6) mois.

'Ë'ï!f-FIlJî~J9t§.j\H~'/'EJ:fr&:;js:11l-i)(mr-;JEii<J{f-~J9î'/'E5(9}, !J1~ cp OOff~ (wti!i) ~
ff~~~~~CPOOff~(wti!i), ~~~ftA(6)~~~Mfr~5(9}o

23.2.2 Dans l'hypothèse où GÉCAMINES ne corrigerait pas cette violation dans le délai de six
(6) mois susmentionné, CNMCL aura le droit, par notification écrite envoyée à
GÉCAMINES, de résilier la présente Convention ou d'en réclamer l'exécution forcée,
avec ou sans demande d'indemnisation.

'Ë'ï!f-FllJîft~iliA(6)~~ii<JAA.~*~~.Br-;fr~ii<J, .CPOOff~(Wti!i)~

ff~~ iliï~?;~ ï!f-FSJl~1l*:;js:11l- i)(, jjlG iN* 5!i'dlîtlMqj'1i,lti'iJ'iîf*llIG/F'iîf*J!If~1il 0

23.3. Résiliation anticipée en cas de survenance d'un Cas d'Abandon du Projet
i':E:t9î § Jll[~HN*1>Z1ôIlt ii<JmiîU~~".J

Conformément aux stipulations de l'Article 12.2 et sous réserve des stipulations qui y
sont énoncées, la présente Convention sera résiliée en cas de survenance d'un Cas
d'Abandon du Projet.

:fIHIIi~ 12.2 9kii<J~J\lJE, ftJl'ifffi:!k9k~ii<JiîUm r, 'Ë' :fJJ'J,\:t9î § Jll[~HN*, !J1~:;js:t:!J'i.:K1Î'f

~Il*o

23.4. Résiliaton anticipée en l'absence d'accord avec les titulaires des PERs existants
sur le Périmètre Minier

l( IXz.~~l(:Jf*~~5f~ A7êi*Jis:Ji!G- ftllt ii<JmiîU~~".J

Dans l'hypothèse où la SOCIETE ne parviendrait pas un accord, avec les titulaires des
PERs existants sur le Périmètre Minier, sur la définition de solutions permettant la
réalisation des Activités de Prospection sous le périmètre de ces PERs, conformément
au Code Minier et à ses textes d'application, alors CNMCL pourra résilier la Présente
Convention. Une telle résiliation constituera un Cas d'Abandon du Projet visé à l'article
12.1 et dont les conséquences sont prévues et encadrés aux articles 12.2 et 12.3.

:fltlJ.ifl(~i*~.&~~J1MIl!J1~, 'Ë'irl*0 i§']!il(IXz.H.t?fii<J~l(:Jf*~~5ftlAWt~l(
:Jf*~m&1l(IX~ ii<JWJJ*Mz;iJ ii<J~:OO.i ii<J1J~7êi*Jis:JiJG -ft ii<J, !J1~ cp 00 ff~ (wti!i) lïJ
MIl*:;js:11l-i.:Ko .~Il*:f!;jJiJG~ 12.1 9k~J\lJEii<J:t9î § Jll[~'HN*, -.ê.1"1ôIi'iJ~ 12.2 9k!'L.&~

12.3 9k~J\lJE ii<Ji*'1$)§:lI:[ 0

23.5. Conséquences de la résiliation
:;js:11l-i.:K~~ ii<J)§ :li:[

En cas de résiliation de la présente Convention dans les cas visés aux Articles 23.1 et
23.2 :

46

(i) Les Droits et Titres Minier seront rétrocédés par la SOCIETE à GECAMINES
sans contrepartie financière et les Parties s'engagent à voter en faveur de toute
décision nécessaire à la signature d'un con at cession à cet effet par la
SOCIÉTÉ;
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(ii) Les données collectées et études réalisées au cours des Activités de Prospection
seront transférés à GECAMINES ; et

(iii) Une fois que les éléments visés aux points (i) et (ii) ci-dessus auront été satisfaits,
les Parties procéderont à la dissolution de la SOCIETE.

ARTICLE 24 - RESPONSABILITE ET INDEMNISATION
m24 %::m'1f.ÈjJllH~

24.1. Constitue une violation de la présente Convention toute non-exécution, mauvaise
exécution ou exécution tardive d'une obligation contractuelle prévue par la présente Convention
y compris le manquement aux déclarations et garantiescontenues dans la présente Convention.

M~*i9J.~Mm~~~~~*~~~tr,~~~~tr~~g~~tr,~M~*i9J.~M

~*~~~.Èj~oc~~&~~p)(;~*i9J.~~~&o

24.2. La Partie dont l'acte de violation a causé des dommages à l'autre Partie ou à la
SOCIETE est tenue d'indemniser l'autre Partie ou la SOCIÉTÉ pour les préjudices subis, à
l'exception des dommages indirects et/ou conséquentiels et des pertes de chance.

~~tr~~p)(;~-~M~~~0~~m~~~~~~*~~~-~M~0~MM~~

m~, mril]~5fll/MjjJ~~j.9t~~~m4l;m~~5'l-o

24.3. Sous réserve des stipulations de l'Article 21.2, la SOCIÉTÉ sera responsable des
dommages causés par ses Activités, qu'elles soient localisées sur le Périmètre Minier ou non,
conformément aux dispositions du Code Minier et du Règlement Minier et en particulier aux
dispositions de l'Article 405 du Règlement Minier.

ii:tm «~'[Jô't~» 5fll «~,[k%:~J» , :1t;lt:!Ë «~,[k%:-W~» m 405 %:~~.m~, i'Ei!!'ifm
21.2 %:~llû:j)'rf, ~~0~~*j!!;ltt:2.·§ïjlfZ9.JM~P)(;~m~, ~lf;lt~§ïjlfZ9.J:!Ë~1Ji:

T~IXz.i*JJ:o .

24.4. GECAMINES indeminisera CNMCL, ses Affiliés et la SOCIÉTÉ(le cas échéant) des
conséquences des plaintes, dommages, pénalités, réclamations, obligations ou autres sanctions,
si ceux-ci résultent directement ou indirectement (i) d'Exploitations, actions ou omissions de
GÉCAMINES ou (ii) de l'Exploitation frauduleuse et/ou irrégulière par une tierce partie,
survenue avant la date de signature du Contrat de Cession, ou pour toute réclamation ou pénalité
pour des faits qui existaient antérieurement à la signature du Contrat de Cession, à moins qu'elle
ne soit attribuable à CNMCL, ses Affiliés ou la SOCIÉTÉ, ou que CNMCL en ait eu
connaissance préalablement à la Date de Signature.

~~r.~/tr~WH~W~~~~~~,m*,W~,W~,:m'1fM;lt~1fM~m

~~~FP*~, Ê~~~re~*~~~(Wm), ~~ (~m)~*~0~5fll~
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~OO~~(W~), ~OO~~(w~)iJ<J~~0i'fjïï!tif]qf0i'fjïï!t~OO~~(w~)~

~BlîU B1;Q BJE iJ<J 0

ARTICLE 25 - MISE EN ŒUVRE DELA PRÉSENTE CONVENTION
~ 25 %-*111-iJ(:t.~~

25.1. Chaque Partie s'engage à participer à la Constitutionde la SOCIÉTÉ, conformément
aux stipulations de la présente Convention et aux Statuts de la SOCIÉTÉ. En outre, chaque
Partie, agissant en tant qu'Associé, s'engage à voter, ou à faire en sorte que ceux qui détiennent,
directement ou indirectement, le dtoit de vote des Actions votent conformément aux stipulations
de la présente Convention.

-1J@l1ttlJiii*111-WifUif]qf0i'fj :!ti:mJj!1E , ~--'=iif]qf0 i'fj iJ<J 19:11:0 J!t:7~, -1J{i'f,j JJlDj,
***m*111-WiJ<J~1Err~~~;fJ(ïï!t~~H~ïï!t~~~~0i'fj~~iJ<J~**m*111-W
B'J~Jj!1E qT1t~i'Jè;fJ( 0

25.2. En cas de contradiction entre les stipulations de la présente Convention et les Statuts de
la SOCIÉTÉ, les stipulations de la présente Convention s'appliqueront dans toute la mesure
permise par la loi. Chaque Associé s'engage à voter, ou à faire en sorte que ceux qui détiennent,
directement ou indirectement, le dtoit de vote des Actions votent, pour modifier les Statuts de la
SOCIÉTÉ de manière à supprimer toute contradiction avec les stipulations de la présente
Convention.

~*111-WiJ<J~1E--'=i~]qf0i'fj:!ti:~~1E1;(:lJ=.~~,fti'!Wft~B'Jm~~,~*111-WiJ<J~

1Ef,j~off-~*mrr~~~;fJ(ïï!t~~H~,~~~~if]qf0i'fj~~iJ<J~*rr1t~~

§iJ<J~~;fJ(, ~~~if]qf0i'fj:!ti:~,~~:!ti:~~--'=i*111-Wffi~~iJ<J~1Eo

25.3. Toute Entité qui deviendta Associé de la SOCIÉTÉsera liée par les stipulations de la
présente Convention et devra marquer son accord sur les termes de celle-ci en signant Iaprésente
Convention ou en remettant aux Parties un docutnent écrit dans lequel elle déclare sa volonté
d'être liée par les termes et conditions de la Convention et indique une adtesse où les
notifications prévues par la Convention pourront lui être adtessées. Chaque Partie reconnait et
accepte qu'après qu'un tiers ait ainsi marqué son accord sur les termes et conditions de la
Convention, chacune d'elles sera liée à l'égard de ce tiers et que de la même façon, ce tiers sera
lié à l'égard de chacune des Parties.

~~~f,jif]qf0i'fj~*iJ<J~~~*111-WiJ<J~1EiJ<J~*, *@l~nft*111-WL~*WG~

~~1Jm~~~~~~~*111-W%-~~*~1EiJ<J~OOx#~~~~if]qf111-WiJ<J~~,

* ~00X{tf~ HJl jjJ{j:!;J!:it~1;QiJ<J ~~jHl!l:lJl: 0 {:f-1J~iMQ~~, ft~'F::1Jxt*111-iJ(%­
~~~FiiJ~J§{:f-1J~ilîH~ -1J, FiiJff, ~'=:1Jill~ilîH{:f-1J 0

25.4. Les stipulations de la présente Convention relatives aux Actions s'appliqueront mutatis
mutandis à tous les titres ou actions dans lesquels les Actions pourraient être converties, modifiées,
reclassifiées, relativisées, redésignées, rachetées, subdivisées ou consolidées, et également à tous
les titres et actions quelconques que les Associés recevraient de la SOCIÉTÉ, à titre de dividende
ou de distribution payable en action.ou en titres, ainsi qu'à tous' s ou actions de la SOCIÉTÉ
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ou de toute SOCIÉTÉ qui succèderait à celle-ci ou en découlerait, qui pourraient être reçus par
les Associés suite à une réorganisation, une fusion ou une consolidation, qu'elle soit ou non
imposée par la loi.

*~*~~*~~~~~~#~fflT~~~~~,~~~,~~%~~,ffi~~~,

~~m~~, ~§I~, gm%Mir*M~*[Z;Jtr'l'tl%IJièJAir~0i'i]JjtJl)(~~~~~*[Z;J

ir~0i'i]~m, ir*M~irjfJÎJAir~0i'i]Jjt1!iJ~~~, ::f~:J't~~:79i'!W~5Utl~*0

ARTICLE 26 - PERSONNEL
~ 26 %:À!JJ.

26.1. Recrutement
t!lJl!J

26.1.1 Les employés de la SOCIÉTÉsont recrutés de préférence parmi le personnel de
GÉCAMINES, à condition qu'ils possèdent les compétences requises.

ir~0i'i]~!JJ.~t!lJl!Jm~%JAÊ~~~I~À!JJ.~~*, oom~*~!JJ.~~~~*~
~~j]o

26.1.2 Dans l'hypothèse où la SOCIÉTÉ recruterait du personnel extérieur à celui de
GÉCAMINES, les candidats congolais devront être choisis en priorité, à condition
qu'ils possèdent les compétences requises.

ir~0i'i]t!lJRÊ~~I1'FÀ!JJ.:t.:9~~À!JJ.Il>.t, m~%~*Ii9~=* (:fiL) ~!JJ., oom~*

J1l;!JJ.~MJT~*~~~j] 0

26.1.3 Sous réserve des dispositions du Code du travail de la RDC et de la présente
Convention, la SOCIÉTÉest libre de choisir, recruter, engager et congédier ses
employés.

~::f.~~=*(:fiL) C§~i'!»~*~*~~~~ffl~.~~,ir~0i'i]~~~~~*, 1BJl!J, JRffl~lih~~!JJ. 0

26.2. Responsabilité et Salaires
jlHf.!'jI~

26.2.1 La SOCIÉTÉest contractuellement responsable du paiement des salaires du personnel
engagé.

26.2.2 La SOCIÉTÉ verse un salaire, et met à disposition de ses employés un programme de
de prestations sociales appropriés et respecte toutes ses obligations vis-à-vis desdits
employés conformément au Code du travail de la RDC.

-k~0 i'i] m toLt.J&J1l;!JJ. :st1tI ~, m1i!;~~~~±~m 'l'tliUJMlHlii 1i9~ =* (:fiL) ~ C~
~m ~~.m~il'ij')'Jf~.:x.,*o
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26.3. Transfert de technologie et Formation
tt*~iJJ'Q±ffi}1I

26.3.1 CNMCL s'engage à transférerà la SOCIETE son savoir-faire et des technologies
modernes en matière d'extraction minière, de management de projet minier et de
traitement métallurgique, pour que la SOCIETE puisse bénéficier des technologies le
plus avancées.Les termes et conditions de ce tranfert seront précisés dans des contrats
séparés ultérieurement signés entre CNMCL et la SOCIETE, étant précisé que ce
tranfert de technologie sera réalisé à titre gratuit.

~00~~(~m)~~~~~0~~lift*~,~~~§~~~~~~~~OO~~~

tt*&~~~tt*, ~~~~~0~~~~~T%*~*ott*~li~~~~#~~

~~rnA,~~00~~(~m)~~~0~~~~~*~li~~T~~~'m~*~li

*7êf~o

26.3.2 CNMCL s'engage à ce que la SOCIETE fournisse aux employés, la formation
nécessaire pour exécuter leur travail de façon compétente, et leur donne l'opportunité
d'apprendre de nouvelles techniques qui leur permettront de progresser dans le futur
vers des postes plus complexes et plus exigeants. Cette politique a pour objectif
d'encourager les employés à faire preuve d'initiative et assumer des responsabilités afin
d'atteindre le maximum de leur potentiel.

~ 00~~ (~m) ~iiE~~0 ~ /'g:J'l; ff.l TI~{jj;~,~ ±ifi}II, ~(li!~:J'I;Jl1{fI if 0 f'iIBt~
T:J'I;"J!:>J iî\Ii~* ~mit', ~:J'I; fî~1i)$ft~~*:®:)j\Z]!]ï* ' ]! i\1i:i~*~ J!J'\i:!L 0 i!~J&~~
§ ~ftT:Wi!WJ ff.lI1iZ~ 3=:Z9.J 'tt, W-1'1Z*1f1.:1lt1x ~:Iiii:k ~IVî1iZ~ § :!f:J"ii fî~ 0

26.3.3 GECAMINES s'engage à faciliter l'action de CNMCLen matière de transfert de
technologies et de formation du personnel de la SOCIETE.

ARTICLE 27 - DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
~ 27 ~?;QiRf";j:)(

27.1. Sans préjudice des dispositions de l'article 26.3 concernant le transfert de technologie,
l'ensemble des données, informations, savoir-faire, méthologies et technologies qu'une Partie
mettra à la disposition de la SOCIETE ou d'une autre Partie demeura la propriété exclusive de
cette Partie.

/FJll,b~Î<'J 26.3 ~~H~*~li~~~l'J<Jtj!H)I.r, ~~m{jj;#l-~~0~!JlG~-~1~m~JiJT

~if;(~, WL~" ~mQi.R, ~l't~tt*, mrn*~:!1MIF1tBJiJT~;j:)(o

27.2. Tous les noms commerciaux, marques commerciales, symboles et logos de chaque
Partie resteront sa propriété exclusive et ne seront utilisés dans le cadre de la SOCIETE que dans
la mesure où ils sont strictement nécessaires à la bonne exécution de la présente Convention et
avec l'autorisation de la Partie concernée.

1X-~ 1'J<J]<:lj~;g 'f$, ]<:ljtiF, r-f'%~tiF;t;mrn*~.!F-~f1F1tBJiJT~;j:)( 0 /'g*~ ],5Cz.IiHfJlJl.
trZ~~H~~ffi~~mmBt,~ft~~0~ffi~~:®: L~~i.Ro

50



27.3. La SOCIETE et ses Associés ne prendront, et ne pennettront que soit J'ri~e, aucune
mesure qui puisse porter préjudice aux droits de propriété intellectuelle de la SOCIETE ou d'une
Partie.

ARTICLE 28 - RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET ARBITRAGE
~ 28 ~$-i,5Uijil~tk:'!§frp~

28.1. Droit applicable
iSffli'tW

La présente Convention est régie par les lois de la République Démocratique du Congo, quant à
sa validité, son interprétation et son exécution.

28.2. Accord Amiable
1JI:i!Ti'!J.ifIj

28.2.1 En cas de litige ou de différend né de la présente Convention ou en relation avec celle­
ci, les Parties concernées s'engagent, avant d'instituer toute procédure arbitrale, et sauf
urgence, à se rencontrer pour tenter de parvenir à un règlement à l'aruiable.

[;§;;$:i'!J. i,5üjlZ'!§ i'!J.i,J( 51~ f!<J J1lG.!§ ;;$:tJ], i,J(;;!f~ f!<J $-i,J(J1lG~q %t, 1I-:lJi':Emi,j!ffffPJfrp~fîrf lîû
(IlMIô~~:tj!f(5/.) , SjtHT~00~i.A1JI:i!TfHiHièo

28.2.2 À cet effet, les Parties se rencontreront dans les quinze (15) Jours Ouvrés de l'invitation
à une telle rencontre adressée par la Partie la plus diligente. Si le litige ou différend ne
fait pas l'objet d'un règlement aruiable dans les quinze (15) Jours Ouvrés de la réuuion,
ou si la réuuion prévue à l'Article précédent n'a pas eu lieu, toute Partie peut le
soumettre à l'arbitrage.

191ft, ~:lJS§1ffPJ-:lJmi,j!f~00~B~+:li (15) 1-IffBi*JnHT~ooo *lîû~*]

JÈ f!<J~00*:i!t1TJ1lG$-i,J(J1lG~q %tH~i':E lîû~JiJT~f!<J~ oo)§+:li (15) 1-I 11' B i*J 1JI:~tf!ll.

{ièf!<J, 1ffPJ~:IJ:I$]PJmi,j!f1rp~o

28.3. Procédure d'Expertise
~JÈ~rf

28.3.1 Chaque Partie peut demander la noruination d'un expert indépendant (1'« Expert
Indépendant ») en cas de litige sur tout sujet d'ordre technique découlant de la mise en
œuvre des stipulations de la présente Convention.

~;;$:i'!J.~~~~~~~~;;!f~~*:lJoof!<J$-~,fffPJ~:lJPJ~*ff$-~~~~*

("~~~*") 0

28.3.2 Dans un délai de dix (10) Jours Ouvrés suivant la demande d'une Partie de nommer un
Expert Indépendant, les Parties choisiront conjointement un expert indépendant parmi
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les sociétés de consultants miniers ou les experts en matière minière reconnus au niveau
international.

Œ-:1.f:Jllotl:l{:E1f!J~!lCtr.~*â<.J$~JJH (10) -1- I1"'F Bi*J, x.J(:1.fJAOO~ffi~ â<.Jj(~Ig,<.'rlîJ

o'il] jjl(;Œ 00 ilJf-J:j;u~ â<.Jj(~~* 9=' jt/iiJ :MfiiM!lcfZ:~* 0

28.3.3 Dans l'hypothèse où les Parties ne s'accorderaient pas sur l'identité de l'Expert
Indépendant, celui-ci sera désigné dans les dix (10) Jours Ouvrés, par le Centre
International d'Expertise selon les dispositions concernant la nomination d'experts du
Règlement d'Expertise de la Chambre de Commerce Internationale (la « CCI ») ou
toute organisation à laquelle la CCI aurait transféré ses activités, parmi les sociétés de
consultants indépendants ou les experts indépendants de renommée internationale. Le
fait que l'Expert Indépendant proposé ait travaillé pour l'une des Parties n'empêchera
pas l'Expert Indépendant d'être sélectionné. Cependant, chacune des Parties sera tenue
de divulguer à l'autre le fait qu'elle aurait retenu les services de l'Expert Indépendant en
question au cours des cinq (5) années précédant sa désignation.

;§'x.J(:1.f 7Gi'H}t~!l!.:tr. ~* ~{)t:i2;:pJ(;- ~ â<.J, IJ1U~4 El3 00 ~i~ J;Ë 9=' 'L.'fIHJiii 00~ i1'lî~ ("CCI")
B<J~J;Ë~UU 9=' â<.J~* {:E1f!Jgj{~jjl(; El3:'leil:00 ~i i1'lî~m~llQ;f'J( â<.J{:EfiiJ;It{ti'JJHQŒ+ (10)
-1-I 1t Bi*J JA~!l!.:tr.lg,<.iii.J0 'il] jjl(; 00 ~ij;u~ â<.J~!l!.:tr.~* 9=' mJ;Ë 0 :Jt# â<.J~!l!.:tr.~*JitllfJ731:E
fiiJ-:1.fI1ti:j)1'~PI"J:i2\;J;Ë iM!l!.:tr.~* 0 1E!:Jl!::, ~MN~j;u 53- Mn!l!.:tr.~* J'Iii J;ËzllfJ
.liif. i*J ~:'lei11f *~!l!.:tr.~* â<.J~lt9h

28.3.4 Les Parties auront le droit de présenter des observations écrites à l'Expert Indépendant,
mais l'Expert Indépendant aura le pouvoir de déterminer la procédure à suivre dans le
cadre de sa mission.

x.J(:1.f1f~~~.:tr.~*~IDmtl:l~ID~~,mŒ~fr;lt1:E*i1~9='~.:tr.~*1f~§fr~

J;Ë~Ffo

28.3.5 Jusqu'à la décision de l'Expert Indépendant, les Parties fourniront à l'Expert
Indépendant la documentation pouvant raisonnablement être exigée par l'Expert
Indépendant dans le cadre de sa mission.

28.3.6 L'Expert Indépendant informera les Parties de sa décision dans les trente (30) Jours
Ouvrés suivant sa saisine. Sauf en cas d'erreur manifeste, la décision de l'Expert
Indépendant sera définitive, liera intégralement les Parties et ne sera contestable sous
aucun motif.

~!l!.:tr.~*)\ÎZ§m~zBJ8l.:::::.+ (30) -1-I{tB i*J~ffix.J(:1.f;lt~J;Ëo ~~FIjIj,'iHtfi!jL ~!l!

.:tr.~*â<.J~J;Ë73~~â<.J,~x.J(:1.f~1f~~~*n~~m~1:EfiiJ~El3~~o

28.3.7 Les frais et honoraires de l'Expert Indépendant seront négociés conjointement par les
Parties et réglés à parts égales entre les Parties.
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28.4. Arbitrage
1'P~

28.4.1 Tous les différends ou litiges découlant de la présente Convention ou en relation avec
celle-ci seront tranchés selon le règlement d'arbitrage de la CCI par trois (3) arbitres
siégeant à Paris, France et désignés conformément à ce règlement et statuant selon le
droit de la République Démocratique du Congo. La langue de l'arbitrage sera le français
avec une traduction anglaise si elle est exigée par une Partie, qui devra en supporter les
coûts.

~*.~~~~~~*.~~*~ffM.~~~m~=(3)~#~m*.œ~.~

~1'P~~J!lJ)1UlQ~U*~±jtlQœl'*WitHTfi!t{jç, 1'P~:I:l!lJ;;E:'.~, 1'P~i\'f~J;;l'*i!L ;f!f­
~~~~re~~xfiw, ffi~@§m~fflo

28.4.2 Les Parties conviennent et reconnaissent par les présentes que les arbitres peuvent, à la
demande d'une Partie, consolider l'arbitrage prévu dans la présente Convention avec
tout autre litige résultant ou lié à la même relation juridique ou qui soit si étroitement lié
au différend soumis au tribunal arbitral qu'il serait opportun de le résoudre au cours de
la même instance.

5œ~jaJ;§:lQJîJfliÀ, 1±-~iJ'l'*r, 1'P~m~~~*.i50ln~1'P~~, ~ jaJ-l'*W**
91 JI:9~~;j{j* ~, ~ÉjmX.3':1'P~re; ~.~Wt)JJIÂ*~ITiï~fj~1± jaJ -Ej3 9" fi!t{jç~ ~1m
.~, Jtt1Til-;jf 0

28.4.3 Les Parties devront exécuter immédiatement la décision du tribunal arbitral et renoncer
à tout droit d'appel dans la mesure où les Parties ont le droit à cette renonciation.
L'approbation de ladite décision aux fins d'exequatur pourta être demandée par chaque
Partie devant n'importe quelle juridiction compétente.

5œ~@:f[~p tli.1T1'P ~ll1i; ~~{jç , (1±5œ~frttJlt*~ 'tJ'l'{Ji',r)J1Hr:.LiJFtt 0 1HPJ-~:P.5J
~ Î'iJ~ 'l!f!fllltt~l'*m $ iJ'l'5iililJUtli.1T.L~~{:k: 0

ARTICLE 29 - NOTIFICATIONS
~ 29 %.-Jm~Q

29.1. Sauf indication expresse contraire dans la présente Convention, tout(e) notification,
certificat, consentement, approbation, renonciation ou autre communication en lien avec la
présente Convention doit être adressé(e) par écrit ou par voie électronique aux adresses
suivantes:

1l2;~~*19}~~H)jJîJfl;j{jBZjJ!llË,1fMJm~Q, iiE~, jaJ~, maL Jlt*~~1m~*.~fr

*~Jm*~~~OO%~~Jmtt~TJm*~~~~z~~r:l:l!l~:

Pour GÉCAMINES :
tf-j<-Ij)j

LA GÉNÉRALE DES CARRIÈRES ET DES MINES
À l'attention du Directeur Général
419, boulevard Kamanyola
P.O. 450 - Lubumbashi
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République Démocratique du Congo
Courtiel: kamenga.tshimuamba@gecamines.cd

fJU:IIHf.illd;], 0- i'i]
,l';].~~

Kamanyola :kw: 419 %
P.o. 450 t"J$:EJ.:ffi"
fJU:lI/: 10\';:i:;J:HO 00
Eê. iII~±l!JJII::: kamenga.tshirnuamha@gecamines.cd

PourCNMCL:
9=' 00~-&1V~1HIH~i'i]

CHINA NONFERROUS MINING CO. LID
A l'attention du Monsieur le Président du Conseil d'Administration et Directeur général adjoint
N°7840 Bloc B, Route de l'aéroport, Luano City, Commune Annexe, Lubumbashi, D.R. Congo
Courtiel: taoxh@cnmc.com.cn; 15107731155@126.com

9=' OO~-&1V~~~IH~i'i]
jP$* l;..(lkIJiJJ,I';].~}~

N°7840 Bloc B, Route de l'aéroport, Luano City, Commune Annexe
t"J$:EJ.:ffi"
fJU:lI/: 1O\';:i:;J:t;jfIl 00
Eê.iII~±l!JJI!:: taoxh@cnmc.com.cn; 15107731155@126.com

Les notifications et/ou toutes autres commuoications seront valables et réputées avoir et
effectuées (i) en cas de réception du courtier recommandé par la poste ou par porteur, à la date
de la remise si celle-ci est opérée pendant les heures normales de service ou, sinon, le jour
ouvrable suivant le jour de la réception ; (ü) en cas de commuoication électronique, le jour
ouvrable suivant la date de la réception de la commuoication électronique.

J1t~Ji!!;;o jfIl / M;Jt:11h1:EfiiJJi!!iT\:j{f~ %lÉ!. 'f!11.:79 B~~~ Ci) oe-:79 iII~.ml ~t&:J1%1§ %J'tM~AJmi! ,
oe-iE1il'§~I'8, IJ!U:79:Ji\'o3tz'B, ~IJ!U, ]':4UUz,B"F-l'I1tB: (ü) oe-fi!oEê.'f%J'tJi!!iT\,
IJ!U]':t&ftlEê.'fJi!!iT\"F-1'l 11' B 0

29.2. Tout changement d'adresse sera notifié par écrit à l'autre Partie au moins dix (10) Jours
Ouvrés avant son effectivité.

ARTICLE 30 -CONFIDENTIALITÉ
~ 305k1*W5kJW\

30.1. Annonces
0-'i'r

Aucune annonce publique, d'une quelconque nature (y compris tout commuoiqué de presse ou
toute divulgation), ne sera faite en relation avec la présente Convention, sauf accord contraire
convenu par écrit entre les Parties, excepté si le droit en vigueur en République Démocratique du
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Congo ou le droit applicable à l'un des Affiliés des Parties l'exige, y compris toute réglementation
de tout marché boursier auquel toute Partie ou l'un de ses Affiliés est soumis.

1l*~~~1J~1f~ ilI.î:fll&~<.J lË, 1l*~~IXJHI~ (~) JJ,\I.1fB<J~W:~~1J*JI*0 i'ij ~ffl B<J~1'I':1fJi,\\lË,
{i).:r.HEfnT-1J~:l't1:E-;;)ÇJI*0 i'ij@î~ 'ij' B<JiJE~m:\W B<JJifiMU~, :aJ)1~ :>F~:iiHf J{s:i!J} i51lëJ J{s:i!J}i5l
t§* B<J1:E1"JtÈ)jjj B<J0 ir 0

30.2. Informations Confidentielles
1iW1ê,~,

Sous réserve des stipulations des Articles 30.3 et 30.6 chaque Partie préservera la confidentialité,
et veillera à ce que ses dirigeants, employés, agents et conseils professionnels respectifs
préservent la confidentialité, de toutes informations, tous documents et tous autres supports
fournis à l'une des Parties, notamment par une autre Partie, l'un de ses consultants ou conseils,
ou reçus par elle, y compris par toute autorité, en relation avec la présente Convention et!ou
toute discussion ou document en lien avec sa négociation, et identifiées comme confidentielles
(les « Informations Confidentielles »).

a~ 'ij' jfJ; 30.3 ~;fO jfJ; 30.6 ~ B<J~J\JlË B<J lltJ:tJrf, fffnT-1J)\ÎZ1iW;Jt:Jîjij1i:l'tîll'î~, }ÎH:i, 1-\:J'.!l!;fo
~-t~ i1éJ@î IP]xt:i:$1ê,~,liU:1Ho-1J, ;ltJ@î fiij Î'il~ -1J=m:1J:!< B<J:Mor-l-, ~~ -1J, {i).:Ji5Jifi1f.:l:
~*Jlf!;J ~U~lëJ J{s:i!J} i511f*B<J;fO/~lëJ J{s:i!J}i51~)If~1f* B<JM'1fitit~:>c 11f, ;filJîjij lË191iW B<J1ê ,~,

:iiHf1iW Cf'f$"{JiHt'nL~,") 0

30.3. Exclusions
~J7r~~

L'Article 30.2 ne s'applique pas:
jfJ; 30.2 ~:>F~fflf:

(i) aux informations qui sont, ou deviennent, disponibles publiquement (autrement que par
violation de la présente Convention) ou développées de manière indépendante par une
Partie;

oA B9<0 ~JJJG190 AM'9;D B<J (:>F 129 ii&J{s:i!J} i5lJi,\\lË ITiîgjt I(j( B<J1ê,\1U ~-1JM!.:l1:5HfiM'
1~B<J1ê,~,:

(H) aux informations dont la partie destinataire est en mesure de démontrer qu'elles étaient
en sa possession avant leur divulgation, tel qu'attesté par des pièces écrites;

(m) aux informations communiquées par une Partie à des Affiliés, des dirigeants, des
employés, des consultants indépendants et des conseils professionnels mandatés par une
Partie, des contractants existants ou potentiels, des investisseurs potentiels, des banques
ou des institutions financières, en lien avec l'obtention de financements, pour l'évaluation
du Projet et sur la base des informations strictement nécessaires, sous réserve que le
destinataire concerné des Informations Confidentielles:

lëJgjt1UI!~:fIl*B<J, 19Y i'JZ1i!ïJ9l § J3.a&tbZ;lt~'~B<J1ê ,~,i!lJîilLL -1Jir9<o;lt*JI*0
i'ij, ~~,~~,~.:l1:J@î~;fil~nB<J~iIé~~mf!;J,JJ,\I.a~~aB<J~~:fIl*1J,~a

:J)!:~A, t~1f~;lt{tJ1.~iM!mf!;JB<J1§,~"1Ei.1iW1ê,~.~t&1J:
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a. soit soumis à une obligation de confidentialité au titre d'obligations
professionnelles ou contractuelles; ou

b. soit infonné de la nature confidentielle de ces Infonnations Confidentielles et
s'engage par écrit à respecter des restrictions de confidentialité substantiellement
identiques à celles stipulées dans le présent Article 30.4 ;

tE9<llBJé*1*W1§,~.B"J1*1fH'È)§, @j1J,~Jlâ%J:tlifMiU~';j'~*i:JJ-i50g 30.4 ~~J\!JÈ

-3&B"J1*W~~ilîù;

(iv) à la divulgation d'informations, dans la mesure requise par la loi, par toute juridiction
compétente, une instance de régulation ou un marché boursier reconnu; et

(v) aux divulgations d'infonnations auxquelles les Parties ont préalablement donné leur
accord écrit.

30.4. Obligations de confidentialité
1*W503'

Aux fins de l'Article 30.2, les Parties devront:
xt~ 30.2~~J\!JÈ, XJ.1J$..:

(i) conserver tout document, équipement et matériel qui font partie des Infonnations
Confidentielles dans des zones sûres et des fichiers séparés, avec un accès restreint, afin
d'empêcher que les Infonnations Confidentielles ne soient divulguées à des personnes
non autorisées;

5§~1*WmAB"JŒft~#••6~NM1*WtE~~~.~.~~#~~~~••
C*A) , 1J,~~*~1*WmA~*~~~B"JA~~~;

(ii) maintenir des procédures administratives adéquates, afin de prévenir toutes pertes
d'Infonnations Confidentielles; et

(iii) infonner immédiatement l'autre Partie en cas de pertes éventuelles de toutes
Informations Confidentielles de sorte que cette dernière puisse demander une mesure
conservatoire ou prendre des mesures appropriées.

tE~$1*W1§}~.OJfî~*;J<;B"J'tj%r, $..:1I.&P1r5;BYJ-1J, #:1{\\)§1fOJ IJ, fl!3Jt*JttIIiJiB1
1*~fI!ltîi!î~*Jtt~§ B"JfI!ltîi!î 0

30.5. Restitution d'Informations Confidentielles
1*W1§,~,B"Jm§l

30.5.1



(i) détruire ou retourner à cette dernière tous les documents et supports (et toutes les copies)
contenant, reflétant, intégrant, ou fondés sur des Informations Confidentielles;

(ü) effacer toutes les Informations Confidentielles de son système informatique ou qui sont
stockées sous forme électronique ; et

(ili) certifier par écrit à la Partie demanderesse qu'elle s'est conformée aux exigences du
présent Article, étant entendu que GÉCAMINES peut conserver les documents et
supports contenant, reflétant, intégrant ou fondés sur les Informations Confidentielles
dans la mesure requise par la loi ou par toute autorité gouvernementale ou réglementaire,
ainsi que les procès-verbaux de toute réunion de ses organes sociaux, et tout document de
travail incorporant des Informations Confidentielles.

~$m~~~OO*~~~~B~~~*~~ffi~~~,m~~~m~~~, ~~~~*

~.(U*1f~*~~.PJT1fi51:J&'±'fm~~JKi'fm:f!;)m~*~m:M!i1*1'J:{iJ,11, }X1I;1è, ~À~BJJ
~1*~ffig~~$x#~~~,0~'f~m:f!;)~~M~~~~~2~~~M{iJ,1l1*~ffi

,~,~~IX{'!'o

30.5.2 Lorsque les systèmes informatiques réalisent une sauvegarde électronique automatique
de données empêchant la destruction des Informations Confidentielles contenues dans
ces systèmes informatiques sans les endommager, toute Partie est autorisée, sous
réserve d'une notification préalable à l'autre Partie, à conserver lesdites Informations
Confidentielles pour une durée égale à celle durant laquelle les données informatiques
sont habituellement sauvegardées.

~f§,~,.*&t<P~ Ej:I,T~tJiii § z;JJ1*JPmjjlO ~J3.l!:it.*&t<P1*W{j§ ,~,1I!tm~~, Œ~$'GiiJH;Q

~ - ~~W:tJ!Ë""f, ffM- M:tJ1f:tR1*1'J:J:~1*~ {j§ ,~, ~:ltJj ~li!~ l'lJ 'fit.*&txtit~tJiii~

'11l!1it1*JP:ltJj ~li! 0

30.5.3 Toutes les Informations Confidentielles qui ne sont pas restituées ou détruites restent
soumises aux stipulations du présent Article.

30.6. Durée des obligations de confidentialité
1*~5(93-~:ltJj ~li!

Les obligations contenues dans le présent Article expireront au terme d'une période de vingt­
quatre (24) mois à compter de la date du terme de la présente Convention sous réserve que cette
expiration soit sans préjudice de toute obligation continue des Parties de préserver le caractère
confidentiel de toute information dès lors que cette obligation est imposée par la loi.

*~<P.PJT~~~5(93-:m- §*i1J.~:ltJj~li!na~z.)§ .:::+11!1 (24) -t-Ji na~, mitna~/f'~oioJ5{l(~j\f

~*tJiii~1f~~~1*mffi~~1*~~tto
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ARTICLE 31- STIPULATIONS DIVERSES
~ 31 %J,/;{J!1JJ1!)Ê

31.1. Cession des droits et obligations
;tlUfU;fll5(:93- Bi!~iJ:

31.1.1 Toute cession directe ou indirecte des droits et obligations résultant de la présente
Convention requiert l'accord préalable écrit de l'autre Partie.

~15H13< lllt fBJ 13<~iJ::<i>:i1J. i50:Wr Bi!1'E-fiiJ:{lVl'U5(:93- Bi!, :I!.iJ iW~~1~3.\~15Bi!$:%-tS jjij li'iJ
~o

31.1.2 Nonobstant ce qui précède, CNMCL pourra céder librement, moyennant notification
préalable à GÉCAMINES, ses droits et obligations au titre de la présente Convention,
au profit de tout Affilié, sous réserve toutefois que (i) ladite cession intervienne pout
des besoins légitimes de réorganisation ou de mise en œuvre de la présente Convention
et que (ü) le cessionnaire dispose de capacités techniques et financières suffisantes pout
assumer les obligations de CNMCL.

~~if.L~Js!\l)Ê, "'" I:il!if1"'1 (Wit!D l'lJi'E$:%Jm?<Q~-F~ Bi! llûJ)\'or Ï<iJ ;!t1'E-fiiJ*JIH~ i'fj
§ EÈ~iJ::<i>:i1J.i50:wrBi!:tll'l'U'l'Q5(:93-, {EI*~~iJ:mlWJfÈ:!lor%:1tj: Ci) .L~~iJ:~f,;

~mlllt~~:<i>:i1J.~~~~iW*~§Bi!;fllCü)~iJ:A~~*m~tr""'l:il!ifl"'l(Wm)

5(:93- Bi! JE:$1- Bi!:J'i'D!t, M:93-fj~j] 0

31.1.3 Dans l'hypothèse où cet Affilié cesse d'être un Affilié, CNMCL s'engage à prendre
toutes les mesutes requises afin de s'assuter que cet Affilié lui rétrocède sans délai
l'ensemble des droits et obligations au titre de la présente Convention.

;g:**J1H~'i'fj ::f1Jj:f,;*ifk0 i'fj E1, "'" I:il!if1"'1 (Wm) ~*~FJiif 16'~:Jî!i~~1*iiE**
ifk0 i'fj Ï<iJ;!t.:tr. ~p~§I :<i>:i1J.i5crlH Bi!±W:tll'l'U;fll5(:93- 0

31.2. Absence d'association ou partenariat
::f~i'E~fFlllt~tk*~

31.2.1 Sauf stipulation expresse contraire, rien dans la présente Convention ne peut être
interprété comme créant une association ou tout type de partenariat entre les Associés
ou comme instituant un Associé comme entité ou personne morale d'une autre Partie,
ou une relation fiduciaire entre les Associés.

fl*~Fif ajjjîf!l;fll&Bi!~J1!)Ê , :<i>:i1J.W.::ffj~M~ f,;i'Elli!:* ~ fBJ MW:~fF lllt1HîJ*:ttBi! iH'l:*
~lllt~t;!j~15lli!:*:&3.\-15lli!:* Bi!~f$:lllt~A*~ , lllti'Elli!:*~ fBJ -BUW:{j§:J'f;*~ 0

31.2.2 Aucun Associé n'auta le pouvoir de contracter une obligation pout le compte d'un autre
Associé ou engager la responsabilité d'un autre Associé, sans son consentement écrit
express.

31.2.3 Sous réserve des exceptions expressément prévues dans la présente Convention, les
droits, obligations et responsabilités des Associés sont ind' endants et non conjoints

00 roll''''''. ~
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1li:<$:11J. j,5UYHfHJllJE ft-J {7~ 5'rZ5'r , Jl'H, ft-J tt:ftl , :x.9HD jîHEt!li:J!t3!1l:j'[, /i':P< [qJ, 13./i'J!
,*,0

31.3. Avenant
*rJE11J.j,5(

Aucune modification de la présente Convention ne sera valide et ne fera partie de la
présente Convention à moins d'avoir été faite par écrit et signée par toutes les Parties.

31.4. Annexes
Ilftf'!'

31.4.1 Les Annexes font partie intégrante de la présente Convention.

31.4.2 En cas de contradiction entre les stipulations des Annexes et les termes et conditions de
la présente Convention, les termes et conditions de la présente Convention prévaudront.

31.5. Assurance complémentaire

*r3'E~-m

Chaque Partie s'engage à, ou se porte fort de l'engagement de, faire tous actes, prendre
toutes mesures et signer tous documents qui pourraient être raisonnablement requis
pour donner plein effet à la présente Convention.

~~@MF~~~M~tr~,*~M~m~~~~M~x#ft-J~-m,*~tr~,m~

~~-m~T:<$:11J.~ft-J%~JE*~~~~~13.~~ft-Jo

31.6. Champ d'application
)j~J!H1LijlJ

La présente Convention à force exécutoire entre les Parties ainsi que leurs successeurs
et cessionnaires autorisés respectifs. Rien dans la présente Convention, de manière
explicite ou implicite, ne saurait être interprété comme créant un droit ou recours d'une
quelconque nature au profit d'un tiers au titre de la présente Convention, à l'exception
des droits consentis à la SOCIÉlÉen vertu des présentes.

::<$:11J.~~11J. j,5(!\Jt~, ;Il;~~A.fD~ EH~tt ft-J ~iJ:A.:l$] ~~5!iHIîÙ :tJ.l.{f j] 0 :<$:11J. j,5(9" f!<J1:1:
{PI Il)j~Ml!lR~~iJîI\ til/i'{~ f!!I'*:7'J~ :::c.~ -B'J W::<$:11J. j,5(Jij(f f!<J1HPI 't'J:m'î f!<Jtt:ftlM;j',j(b'f, {El.
~J:IIi:<$:11J. j,5(:J:j(T~ J5t0 ffj f!<Jtll:ftllli5'r 0

31.7. Intégralité de l'accord
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La présente Convention constitue l'intégralité de l'accord entre les Parties, et remplace
toutes les déclarations et accords antérieurs relatifs à l'objet des présentes, verbaux ou
écrits.

*~~~~~~Z~~~~~$~~, *~~~~~~~~~~~~~~*~~~~
~ I:J :Y-:gll;.'I~ jjfi~Fi IJi'PI'Q~i.:K 0

31.8. Coûts et Dépenses
~ffl~3t:±l

Sauf précision contraire expresse énoncée dans la présente Convention, chaque Partie
assumera l'intégralité de ses coûts et dépenses (y compris les honoraires et débours de
conseillers externes et/ou conseils juridiques) engagés à l'occasion de la négociation,
préparation et mise en œuvre de la présente Convention, ainsi que de tout autre
document qui en découle, la vérification de l'exécution des Conditions Suspensives, les
demandes de modification et défauts.

~~F*~i.:K!Jj~lJJ:Iliifl.ffi.&j.mJE. 1'E~-~~§ iT*mtE*~i.:KjfQ;Jt{t!lJt{tf~~ jflj, ~
i1iùjfQ~,OOî9=' :±IJ'JI\~, ~~7ttk:qdtf )ljHT~, ij!f;1t'l,:'!!jfQij!f*i)$fHi~"J ~ffiïf'1: ~~$

~*jfQ ~ffl (1"!.:J'iUH!1l1j§'-nu jfQ/Ml*WJ®( fil]~~ffl !33t:±l )

31.9. Langue
iit§"

La présente Convention a été rédigée et signée en versions française et chinoise
(mandarin). En cas de contradiction entre les deux versions, la version française
prévaudra.

31.10. Comptes et États Financiers
9* § !3M~1IUJ(

Sous réserve des lois applicables en RDC, les livres de comptes et état financiers de la
SOCIÉTÉseront conservés et préparés conformément aux Principes Comptables
Généralement Admis.

tE~'ij' lXJù '* (~) iQffll*W~~mr, :tIH'Ii-j!!fj!1H3<S't~%"it fllJ!ùX1~ '6H} i'i] ~9* IHQ
M~**jjHT~i1iÙjfQî*7fo

31.11. Absence de Renonciation

/F*fX

31.11.1 Le défaut d'exercice, ou le retard dans l'exercice, de tout droit ou recours au titre de la
présente Convention ou de la loi ne saurait être interprété comme une renonciation
audit ou à tout autre droit ou recours, ni empêcher ou restreindre l'exercice dudit ou de
tout autre droit ou recours.
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;$:i9J.i5(.J9jr~r!W.J9j r it-J;tJl'f~~'.I\{(b'f it-J IIIfi:@?JfE , III{f)jfJ!S7f'{1jlff:fff,)xtm~;tJl'f~~
5Jlil:b'f~1:E11iJ;Jt1tf1. it-J;tJl'f~ ~5Jlil:b'f it-J*;tJl, -lB 7f'{1jl~il.li'iJ ~~~ iIi'Jm~;tJl'f~ ~'.I\{(b'f ~;Jtfm1HIiJ
;tJl'f~ ~'.I\{(b'f it-J{ff! 0

31.11.2 L'exercice unique ou partiel de tout droit ou recouts au titre de la présente Convention
ne sautait empêcher ou restreindre l'exercice ultérieut dudit ou de tout autre droit ou
recours.

;$:i9J. i5(.J9j r 1:E11iJ;tJl'f~ ~'.I\{(b'fms{±: it-J~MI{f1Jë~$ 5Hf1Jë, tIl7f'{1jl ~iI. Jî~~~~ iIi~ BJ§fif!
J::i<î;tJl'f~~'.I\{(b'fms{±:~;Jtfm1:EfPJ;tJl'f~ ~'.I\{(b'fms{±: 0

Fait à Lubumbashi, le 25 août 2016,

En quatre (4) exemplaires originaux, chaque Partie reconnaissant en avoit reçu une (1) copie
originale.
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POUR CHINA NONFERROUS MINING CO. ,LTD.

/

Présidcntdu Conseil d'Administration

Monsieur XIE Kaishou

Dinaeur Généra!Adjoint

ilî~ ,Î{!,~:ElI!
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POUR LA GÉNÉRALE DES CARRIÉRES ET DES MINES

Ii9tl*lV~,\!t0 i'ij

Monsieur Albert MA MULIMBI
Monsieur Albert YUMA MULIMBI

$'[;~

Président du Conseil d'Administration

Monsieur acques KAMENGA
TSHIMUANGA

Jacques KAMENGA TSHIMUANGA

$'[;~

Directeur Généra! a.i.

[I\li fit .\!t~:@.
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ANNEXE ACONDITIONS SUSPENSIVES

A. Obtention par CNMCL des autorisations des autorités gouvernementales
chinoises (SASAC,NDRC, MOFCOM, SAFE) sur le Projet;

9"~'Ff'§>. C'l!î'i!lD ~11j\9"~l&!lt'±~$f1 C~~~, 1>t[jl(~, il'lî~$, :7r1[
~~foJ) *1ttJmJ1~J9l § ;

B. Obtention par CNMCL de l'approbation des organes sociaux de CNMCL sur le
Projet;

C. Obtention par CNMCL des autorisations boursières applicables ;

D. Obtention par GECAMINES de l'approbation du Conseil d'Administration de
GECAMINES sur le Projet;
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ANNEXEB
DROITS ET TITRES MINIERS - DELIMINATION DU PERIMETRE MINIER
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ANNEXE C- LISTEDES INFORMATIONS DISPONIBLES TRANSMISES A
CNMCL

Part l Les dossiers g géologiques ±l!!J9îJt1'!'

1. Kambove Principal

2. I<AMBOVE WEST

3. KAMFUNDWA EST !i!lJ9î 00

4. KANFUNDWA

5. KIBINDJI

6.M'SESA

7.7 ECAILLES REMBLAIS ET GISEMENT KAMFUNDWA

8. RAPPORT MMG PE 1065 531 540

9. RESERVE I<AMBOVE OUEST

10. RESERVE KAMBOVE PPL

11. RESERVE MSESA

12. RESERVES KAMFUNDWA

13. SYNTHESE RESERVE

14. RESOURCE STATEMENT FINAL - FR

Part II Répertoire du fichier de base ~Jim~1'!'Jt1'!' êl Ji!:

1.ANNEXE 4 - Rapport General et Infrastructure - FR

Part III Courrier 1i§ j5j§

1. COMPLEXE MINIER ET METALLURGIQUE POOL KAMBOVE PARTENARIAT
AVECCNMC.

Î
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ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES

PE 465, PE 2809, PER 13.229 et PER 13.230

6,......_-.-_.....,7 10......_.,11

8 9

1-_-+__-1-_-4__+_-1.:.12........,._--.13

5 4

E4 5
15 14

3 2 17

B 18

10°54'00"
1 21

26°35'30"
26

A D 22 23

25 24, Lonaitude 1 Latitude S !S' Lonoltud. Latitude
Sommets r dl m' s 1 d 1 mT s omm. '1 dl ml S 1 d 1 mis

PE465 PE 2809
1 26 35 30 10 54 00 16 26 37 00 10 54 00
2 26 35 30 10 52 30 15 26 37 00 10 52 30
3 26 35 00 10 52 30 17 26 38 30 10 52 30
4 26 35 00 10 52 00 18 26 38 30 10 53 30
5 26 34 30 10 52 00 19 26 38 00 10 53 30
6 26 34 30 10 50 30 20 26 38 00 10 54 00
7 26 35 30 10 50 30 21 26 39 30 10 54 00
8 26 35 30 10 51 00 22 26 39 30 10 54 30
9 26 36 30 10 51 00 23 26 40 00 10 54 30
10 26 36 30 10 50 30 24 26 40 00 10 55 00
11 26 37 00 10 50 30 25 26 38 30 10 55 00
12 26 37 00 10 51 30 26 26 38 30 10 54 30
13 26 38 00 10 51 30 27 26 37 30 10 54 30
14 26 38 00 10 52 30 28 26 37 30 10 54 00
15 26 37 00 10 52 30
16 26 37 00 10 54 00 15 CARRES (PE 2809)

30 CARRES (PE 465'
TOTAL 45 CARRES (PE 465 & PE 2809)

PER 13.229 PER 13.230
A 26 36 00 10 54 30 D 26 37 00 10 54 30
B 26 36 00 10 53 30 C 26 37 00 10 53 30
C 26 37 00 10 53 30 E 26 37 30 10 53 30
D 26 37 00 10 54 30 F 26 37 30 10 54 30

4 CARRES (PER 9713) 2 CARRES (PER 9716)
TOTAL 6 CARRES (PER 13.229 & PER 13.230)



CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES
ACCORDEA CNMCSURLEPE,,65,PE2809, PER 9713 et PER 9716

• 7 ,. 11

8 •
12 13

• • E4 5 ,. ,.
3 2 17

18

Sommets :
Longitude Latitude S ts 1 Longitude 1 Latitude

d mis d 1 m s ommeïdlmlsldlmls
PE465 PE 2809

1 26 35 30 10 54 00 C 26 37 00 10 53 30
2 26 35 30 10 52 30 15 26 37 00 10 52 30
3 26 35 00 10 52 30 17 26 38 30 10 52 30
4 26 35 00 10 52 00 18 26 38 30 10 53 30
5 26 34 30 10 52 00
6 26 34 30 10 50 30
7 26 35 30 10 50 30
8 26 35 30 10 51 00
9 26 36 30 10 51 00
10 26 36 30 10 50 30
11 26 37 00 10 50 30 6 CARRES (PE 2809)
12 26 37 00 10 51 30
13 26 38 00 10 51 30
14 26 38 00 10 52 30
15 26 37 00 10 52 30
16 26 37 00 10 54 00

30 CARRES (PE 465)
TOTAL 36 CARRES (PE 465 & PE 2809)

PER 9713 PER 9716
A 26 36 00 10 54 30 D 26 37 00 10 54 30
B 26 36 00 10 53 30 C 26 37 00 10 53 30
C 26 37 00 10 53 30 E 26 37 30 10 53 30
D 26 37 00 10 54 30 F 26 37 30 10 54 30

4 CARRES (PER 9713) 2 CARRES (PER 9716)
TOTAL 6 CARRES (PER 9713 & PER 9716)



ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES

PE 465, PE 2809, PER 13.229 et PER 13.230

6....._-,_....,7

8

10....._,11

9

1---_-+__+__+--__f-_--+:1.::,2_..,.._....,13

5 4

3 2

E4 5
15 14

17

B C E 18

10°54'00"
1

26°35'30"

A

Sommets 1
Longitude Latitude

Sommets 1 d
Longitude 1 Latitude

d 1 mis 1 d mis m 5 1 d 1 m 5
PE465 PE2809

1 26 35 30 10 54 00 C 26 37 00 10 53 30
2 26 35 30 10 52 30 15 26 37 00 10 52 30
3 26 35 00 10 52 30 17 26 38 30 10 52 30
4 26 35 00 10 52 00 18 26 38 30 10 53 30
5 26 34 30 10 52 00
6 26 34 30 10 50 30
7 26 35 30 10 50 30
8 26 35 30 10 51 00
9 26 36 30 10 51 00
10 26 36 30 10 50 30
11 26 37 00 10 50 30 6 CARRES (PE 2809)
12 26 37 00 10 51 30
13 26 38 00 10 51 30
14 26 38 00 10 52 30
15 26 37 00 10 52 30
16 26 37 00 10 54 00

30 CARRES (PE 465)
TOTAL 36 CARRES (PE 465 & PE 2809)

PER 13.229 PER 13.230
A 26 36 00 10 54 30 D 26 37 00 10 54 30
B 26 36 00 10 53 30 C 26 37 00 10 53 30
C 26 37 00 10 53 30 E 26 37 30 10 53 30
D 26 37 00 10 54 30 F 26 37 30 10 54 30

4 CARRES (PER 9713) 2 CARRES PER 9716)
TOTAL 6 CARRES (PER 13.229 & PER 13.230)
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ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES

PER 13.229 et PER 13.230

2

liiiiiiiiii

10°54'30"

26°36'00"

3

4

Sommets
Longitude Latitude
d m 5 d m 5

1 26 36 00 10 54 30
2 26 36 00 10 53 30
3 26 37 30 10 53 30
4 26 37 30 10 54 30

6 CARRES



ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES SUR PE 465

6 7 10 11

5

8 9

12

4

3 2 15

10°54'00" 1 16
26°35'30"

Sommets
Longitude Latitude
d m s d m s

1 26 35 30 10 54 00
2 26 35 30 10 52 30
3 26 35 00 10 52 30
4 26 35 00 10 52 00
5 26 34 30 10 52 00
6 26 34 30 10 50 30
7 26 35 30 10 50 30
8 26 35 30 10 51 00
9 26 36 30 10 51 00
10 26 36 30 10 50 30
11 26 37 00 10 50 30
12 26 37 00 10 51 30
13 26 38 00 10 51 30
14 26 38 00 10 52 30
15 26 37 00 10 52 30
16 26 37 00 10 54 00

13

14



ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES

PER 13.229 SUR PE 465

2,r-- -r- .... 3

100 54·30..-,.l.----...I----.......1 4
26°36'00"

Sommets
Longitude Latitude
d m 5 d m 5

1 26 36 00 10 54 30
2 26 36 00 10 53 30
3 26 37 00 10 53 30
4 26 37 00 10 54 30

4 CARRES



ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES SUR PE 2809

DEMARCHES JURIDIQUES EN COURS

2 3

8

7

9

4 5
1 12

°37'00"
6

11 lU

26

10°54'00"

Sommets
Longitude Latitude
d m s d m s

1 26 37 00 10 54 00
2 26 37 00 10 53 30
3 26 38 00 10 53 30
4 26 38 00 10 54 00
5 26 39 30 10 54 00
6 26 39 30 10 54 30
7 26 40 00 10 54 30
8 26 40 00 10 55 00
9 26 38 30 10 55 00
10 26 38 30 10 54 30
11 26 37 30 10 54 30
12 26 37 30 10 54 00

9 CARRES



ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES SUR PE 2809

2 3r---...,.---,--.....,
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26°37'00"

Sommets
Longitude Latitude
d m 5 d m 5

1 26 37 00 10 53 30
2 26 37 00 10 52 30
3 26 38 30 10 52 30
4 26 38 30 10 53 30

6 CARRES



ANNEXE AU CONTRAT 1637/12076/SG/GC/2016
CROQUIS ET COORDONNEES GEOGRAPHIQUES

ACCORDE A CNMC DU PER 13.230
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26°37'30"

Sommets
Longitude Latitude
d m s d m s

1 26 37 00 10 54 30
2 26 37 00 10 53 30
3 26 37 30 10 53 30
4 26 37 30 10 54 30

2 CARRES


